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RÉSUMÉ 

Les orientations politiques de la présidente von der Leyen définissent une direction 

stratégique à suivre à long terme pour réussir la transition vers une Europe à la fois 

verte, numérique et équitable
1
. Elles montrent la voie que doit suivre l’Europe pour devenir 

le premier continent neutre pour le climat d’ici à 2050, pour être adaptée à l’ère numérique et 

pour cultiver son économie sociale de marché et son ordre démocratique à nuls autres pareils.  

La crise de la COVID-19 a bouleversé le monde, révélant au grand jour les fragilités de 

l’UE, mais aussi ses capacités. La pandémie a déjà coûté la vie à près d’un million de 

personnes dans le monde et a suscité de graves difficultés économiques, sociales et 

psychologiques. Elle a eu pour effet d’exacerber les inégalités sociales et économiques dans 

l’UE: en 2020, en dépit de différents filets de sécurité, le chômage devrait s’accroître de plus 

de 9 % et le revenu disponible réel baisser de 1 %, touchant de manière disproportionnée les 

femmes et les ménages pauvres
2
. La forte diversification des échanges de l’UE s’est avérée 

une force, même si la dépendance de l’UE vis-à-vis d’un nombre restreint de fournisseurs de 

pays tiers pour certains biens et services essentiels est apparue comme une fragilité. L’UE et 

ses États membres ont aussi pu compter sur leurs économies sociales de marché, leurs 

écosystèmes durables, leurs systèmes financiers robustes et un cadre de gouvernance efficace. 

Le plan de relance pour l’Europe
3
 montre à présent la voie à suivre: l’instrument Next 

Generation EU vise à édifier une Europe plus résiliente, plus durable et plus juste au moyen 

d’un soutien financier à grande échelle à l’investissement et aux réformes. 

La prospective stratégique jouera un rôle moteur en contribuant à mettre le processus 

d’élaboration des politiques de l’UE à l’épreuve du temps en faisant en sorte que les 

initiatives à court terme se fondent sur une perspective à plus long terme. Pour tirer le 

meilleur parti de son potentiel, la présente Commission dispose d’un mandat solide pour 

placer la prospective stratégique au cœur du processus d’élaboration des politiques de l’UE
4
. 

La prospective stratégique peut contribuer à la constitution, de manière structurée, d’une 

intelligence collective à même de mieux tracer la voie à suivre pour la double transition 

écologique et numérique et de se relever à la suite de perturbations. Par la présente 

communication, la Commission expose la manière dont elle intégrera la prospective 

stratégique dans l’élaboration des politiques de l’UE et définit les actions prioritaires y 

afférentes. Il s’agit là d’une question essentielle, car nous entrons dans une nouvelle ère où 

une prospective orientée vers l’action stimulera la réflexion stratégique, tout en façonnant les 

politiques et initiatives de l’UE, y compris les futurs programmes de travail de la 

Commission. 

Le thème central de ce premier rapport est la résilience, qui est devenue un nouveau 

point de référence pour l’élaboration des politiques de l’UE dans le cadre de la crise de 

la COVID-19. La résilience est l’aptitude, non seulement à faire face à des défis et à les 

                                                 
1 Une Union plus ambitieuse: orientations politiques pour la prochaine Commission européenne 2019-2024. 
2 Commission européenne, European Economic Forecast (prévisions économiques européennes). Printemps 2020.  
3 COM(2020) 456 final, L’heure de l’Europe: réparer les dommages et préparer l’avenir pour la prochaine génération. 
4 https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/mission-letter-maros-sefcovic-2019_en.pdf  

https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/mission-letter-maros-sefcovic-2019_en.pdf
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relever, mais aussi à se soumettre à des transitions de manière durable, équitable et 

démocratique. La résilience est nécessaire dans tous les domaines d’action pour entreprendre 

les transitions écologique et numérique, tout en restant fidèle à la finalité essentielle de l’UE 

et en maintenant son intégrité dans un environnement dynamique et parfois en proie à des 

turbulences. Une Europe plus résiliente se remettra plus vite et émergera plus forte des 

situations de crise actuelles et à venir, et mettra mieux en œuvre les objectifs de 

développement durable des Nations unies.  

Ce premier rapport annuel de prospective stratégique expose la manière dont la 

prospective éclairera les politiques en vue de renforcer la résilience de l’UE dans 

quatre dimensions interdépendantes, à savoir: les dimensions sociale et économique, 

géopolitique, verte et numérique. Il analyse la résilience de l’UE face à la crise de la 

COVID-19 dans le contexte de l’accélération ou de la décélération des tendances lourdes 

correspondantes, des forces motrices à long terme qui exerceront probablement une grande 

influence sur l’avenir. La présente communication montre de quelle manière des politiques 

visant à renforcer la résilience, en atténuant les fragilités et en renforçant les capacités, 

peuvent générer de nouvelles possibilités dans chacune des quatre dimensions. Il s’agira 

notamment de reconsidérer l’avenir du bien-être, du travail, des marchés du travail et des 

qualifications professionnelles, de reconfigurer les chaînes de valeur mondiales, de soutenir 

la démocratie, de réformer notre système commercial fondé sur des règles, de forger des 

alliances dans le domaine des technologies émergentes et d’investir dans les transitions 

écologique et numérique.  

Cet accent nouveau placé sur la résilience nécessite un suivi étroit. La présente 

communication propose de se tourner vers des tableaux de bord de la résilience qui, une fois 

pleinement complétés en coopération avec les États membres et d’autres parties prenantes 

essentielles, devraient permettre d’apprécier les fragilités et les capacités de l’UE et de ses 

États membres dans chacune des quatre dimensions. Ce genre d’analyse peut aider à répondre 

à la question suivante: nos politiques et notre stratégie de relance nous permettent-elles 

véritablement de rendre l’UE plus résiliente?  

Le programme de prospective stratégique englobera des activités de prospective 

horizontales et des exercices thématiques tournés vers l’avenir. Pour l’année qui vient, 

ces activités et exercices porteront notamment sur l’autonomie stratégique ouverte, sur 

l’avenir des emplois et des qualifications liés à la transition verte, ainsi que sur 

l’approfondissement du jumelage entre les transitions numérique et écologique. Ce 

programme apportera une perspective dynamique des synergies et des divergences de vues 

entre les différents objectifs stratégiques de l’UE, à l’appui de la cohérence des politiques de 

l’UE.  

1. INTÉGRATION DE LA PROSPECTIVE STRATÉGIQUE DANS L’ÉLABORATION DES 

POLITIQUES DE L’UE 
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Si la Commission a recours à la prospective depuis de nombreuses années déjà, elle 

souhaite à présent l’intégrer dans l’élaboration de ses politiques, et ce dans tous les 

domaines. La prospective
5
 (une discipline consistant à explorer, anticiper et façonner 

l’avenir) contribue à l’élaboration et à l’utilisation d’une intelligence collective de manière 

structurée et systématique, afin d’anticiper les évolutions et de mieux se préparer au 

changement. L’analyse prospective
6
, l’évaluation des tendances lourdes, des nouveaux 

problèmes et de leurs implications stratégiques, ainsi que l’exploration d’autres futurs au 

moyen de visions alternatives de l’avenir et d’une planification par scénarios, sont 

déterminantes pour contribuer aux choix politiques stratégiques. La prospective stratégique à 

l’appui de l’élaboration des politiques de l’UE a été employée pour la première fois par la 

cellule de prospective du président Delors. Elle a depuis été utilisée, de pair avec la 

modélisation à long terme
7
, pour inspirer de nombreuses politiques, y compris l’action pour 

le climat. Pour soutenir son ambition à long terme visant à faire de l’Europe un continent 

neutre pour le climat adapté à l’ère numérique, la Commission von der Leyen entend intégrer 

la prospective stratégique à la préparation des grandes initiatives. Ce processus est déjà 

engagé; ainsi, la communication récemment adoptée sur les matières premières critiques 

recourt en abondance à la prospective
8
. Dans les années à venir, l’intégration d’une culture de 

l’avenir dans l’élaboration des politiques sera capitale pour permettre à l’UE de renforcer sa 

capacité à faire face à un monde de plus en plus volatil et complexe
9
 et de mettre en œuvre 

son programme d’action prospectif. Des actions à court terme pourront de la sorte s’inscrire 

dans le cadre d’objectifs à long terme et l’UE sera ainsi à même de montrer l’exemple en 

traçant sa propre route et en façonnant le monde qui l’entoure. 

La prospective stratégique devrait guider les grandes initiatives stratégiques. En tant que 

telle, elle fera partie intégrante de la panoplie d’outils du «mieux légiférer» de la 

Commission, par exemple dans les analyses d’impact ex ante. Cela permettra aux politiques 

de l’UE de se fonder sur une vision claire des possibles tendances, scénarios et problèmes 

futurs, en particulier dans les domaines d’action sujets à de rapides mutations structurelles. 

La prospective stratégique soutiendra aussi le programme pour une réglementation affûtée et 

performante
10

, qui recense les possibilités d’allègement de la charge réglementaire de 

                                                 
5 La prospective stratégique tire des enseignements utiles à des fins de planification stratégique, d’élaboration des politiques et de capacité à 

faire face à des situations (Commission européenne, 2017, Manuel d’initiation à la prospective stratégique  

). Sa finalité n’est pas de prédire l’avenir, mais d’explorer différents avenirs plausibles pouvant se concrétiser, et avec eux les possibilités et 
les défis qu’ils pourraient susciter. Elle porte sur la détection de tendances et de problèmes nouveaux, sur lesquels elle se fonde pour définir 

des visions et les parcours qui leur sont associés, dans le but de prendre de meilleures décisions et d’agir dans le présent de manière à forger 

l’avenir que nous appelons de nos vœux. 

(https://www.sciencedirect.com/book/9780128225967/science-for-policy-handbook). 
6 L’analyse prospective fait partie de l’analyse des tendances et sert généralement à ajouter un contexte dans les activités de prospective. 

Elle peut faire office de forum dans le cadre duquel des informations sur les évolutions futures sont examinées et partagées, des orientations 
fournies et des perspectives inventoriées, tout en servant de système d’alerte précoce. 
7 La modélisation part de données historiques sur lesquelles elle s’appuie pour fournir des estimations éclairées de la direction que suivront 

les futures tendances. La prospective stratégique et la modélisation sont des approches complémentaires dont l’objet est d’élaborer des 
politiques par anticipation et sur la base de preuves. 
8 Commission européenne, 2020, Étude prospective sur les matières premières critiques pour les technologies et les secteurs stratégiques 

(doi: 10.2873/58081), accompagnant la communication COM(2020) 474 final «Résilience des matières premières critiques: la voie à suivre 
pour un renforcement de la sécurité et de la durabilité». 
9 https://www.routledge.com/Transforming-the-Future-Open-Access-Anticipation-in-the-21st-Century/Miller/p/book/9781138485877. 
10 https://ec.europa.eu/info/law/law-making-process/evaluating-and-improving-existing-laws/refit-making-eu-law-simpler-less-costly-and-
future-proof_fr. 

https://espas.secure.europarl.europa.eu/orbis/sites/default/files/generated/document/en/epsc_-_strategic_foresight_primer.pdf
https://espas.secure.europarl.europa.eu/orbis/sites/default/files/generated/document/en/epsc_-_strategic_foresight_primer.pdf
https://www.sciencedirect.com/book/9780128225967/science-for-policy-handbook
https://www.routledge.com/Transforming-the-Future-Open-Access-Anticipation-in-the-21st-Century/Miller/p/book/9781138485877
https://ec.europa.eu/info/law/law-making-process/evaluating-and-improving-existing-laws/refit-making-eu-law-simpler-less-costly-and-future-proof_fr
https://ec.europa.eu/info/law/law-making-process/evaluating-and-improving-existing-laws/refit-making-eu-law-simpler-less-costly-and-future-proof_fr
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l’Europe et contribue à évaluer si les législations actuelles de l’UE sont adaptées aux enjeux 

futurs
11

. 

Un flux régulier d’activités de prospective stratégique appuiera l’élaboration des 

politiques de l’UE. Les rapports annuels de prospective stratégique contribueront à une 

réflexion inclusive sur des questions revêtant une importance stratégique pour l’avenir de 

l’Europe, en analysant les grandes tendances, en définissant les sujets présentant un intérêt 

capital pour l’UE et en recherchant des moyens de combler nos attentes (section 4). La 

préparation des futurs rapports reposera sur des cycles de prospective complets
12

, comprenant 

notamment des exercices de prospective approfondis et participatifs sur les grandes 

initiatives, et aura pour but d’alimenter le discours annuel sur l’état de l’Union, les 

programmes de travail de la Commission et les exercices de programmation pluriannuelle. En 

s’appuyant sur ses ressources internes
13

, l’expertise externe et la coopération avec les États 

membres, d’autres parties prenantes et les citoyens, la Commission étoffera ses capacités de 

prospective stratégique de manière à évaluer les risques et les perspectives, à contribuer aux 

alertes précoces et à l’appréciation de la situation
14

, et à explorer d’autres futurs possibles.   

La prospective stratégique encouragera une gouvernance participative et tournée vers 

l’avenir en Europe et au-delà. La Commission établira une coopération et des alliances 

étroites en matière de prospective avec d’autres institutions de l’UE, notamment dans le cadre 

du système européen d’analyse stratégique et politique (ESPAS)
15

, en s’adressant aux 

partenaires internationaux et en lançant un réseau de prospective à l’échelle de l’Union afin 

de développer des partenariats qui s’appuient sur les capacités de prospective publiques des 

États membres, les groupes de réflexion, le monde universitaire et la société civile. 

L’intégration de la prospective dans l’élaboration des politiques de l’UE doit s’effectuer de 

manière itérative et systématique, en se fondant sur des approches ayant déjà fait leurs 

preuves. Elle contribuera à élaborer une vision commune de l’élaboration des politiques au 

niveau politique le plus élevé, tout en permettant de renforcer les bonnes pratiques et de 

laisser la porte ouverte à l’expérimentation. 

2. LA RÉSILIENCE, NOUVEAU POINT DE RÉFÉRENCE POUR LES POLITIQUES DE L’UE 

La crise de la COVID-19 a révélé un certain nombre de fragilités au sein de l’UE et de 

ses États membres. Une analyse des répercussions de la crise, outre son terrible bilan 

                                                 
11 La prospective peut ainsi contribuer à appliquer le principe d’innovation lors de la conception et de la révision des législations 

européennes 

(https://ec.europa.eu/info/news/innovation-principle-makes-eu-laws-smarter-and-future-oriented-experts-say-2019-nov-25_en). 
12Un cycle de prospective peut durer jusqu’à un an et comporter: un diagnostic de la manière dont les événements du passé ont donné lieu à 
la situation actuelle, l’évolution possible de la situation à l’avenir, en se fondant sur les tendances et les problèmes survenus récemment, si 

aucune mesure n’est prise, et les autres possibilités futures; les visions collectives; les autres feuilles de route et un calendrier pour leur mise 

en œuvre; la sélection de parcours et des stratégies, des actions et des partenariats qui leur sont associés; la définition, enfin, d’indicateurs de 
suivi adéquats, afin que les actions puissent être ajustées tout au long du parcours. La dimension externe des cycles de prospective consiste 

notamment à systématiquement engager des discussions stratégiques avec les États membres, les institutions européennes, les citoyens, la 

société civile et les principales parties prenantes. La dimension interne comporte notamment l’intégration de la prospective stratégique dans 
l’élaboration des politiques et le processus décisionnel, grâce à des méthodes telles que les analyses d’impact, la planification et l’essai de 

scénarios alternatifs, ainsi que le partage d’informations en vue de constituer une intelligence collective. 
13Parmi les capacités de la Commission en matière de prospective figurent notamment le centre de compétences en matière de prospective 
du Centre commun de recherche et le réseau de prospective stratégique de la Commission, coordonné par le secrétariat général. 
14L’appréciation de la situation est la partie du processus d’élaboration des décisions visant à percevoir les éléments et les événements liés à 

l’environnement en fonction du temps ou de l’espace, afin de comprendre leur signification et de prévoir leur statut futur. 
15 https://espas.secure.europarl.europa.eu/orbis/espas2018about. 

https://espas.secure.europarl.europa.eu/orbis/espas2018about
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humain, met au jour de graves perturbations dans l’économie et la société européennes. Il 

s’avère que les systèmes de préparation, de prévention et d’alerte rapide, ainsi que les 

structures de coordination ont été clairement mis sous pression, ce qui souligne la nécessité 

de disposer d’une gestion des crises plus ambitieuse pour les urgences à grande échelle au 

niveau de l’UE. Dans les premiers mois de la pandémie, de nombreux hôpitaux ont été 

débordés, la libre circulation des personnes et des marchandises a connu de graves 

restrictions, tandis que certains médicaments et équipements essentiels se faisaient rares. La 

nécessité de traiter les patients atteints par la COVID-19 a porté atteinte à la capacité du 

système à prendre en charge les autres patients et les structures d’accueil pour personnes 

âgées et personnes handicapées, de même que les services de soutien essentiels destinés à ces 

mêmes personnes ont été particulièrement mis à l’épreuve. Des écoles et des universités ont 

été contraintes de fermer leurs portes, nombre d’entre elles n’étant pas bien préparées pour 

proposer des solutions de remplacement des cours en classe par une formation numérique, en 

particulier aux enfants de milieux défavorisés ou handicapés. Dans l’ensemble, les effets des 

mesures de confinement sur l’économie ont été bien plus néfastes que ceux de la crise 

financière de 2008.  

Après des débuts difficiles, l’UE et ses États membres ont fait front commun pour 

combattre la crise. Un savant cocktail de flexibilité et d’autorité à tous les échelons de 

pouvoir a joué un rôle déterminant dans la réaction de l’UE. À la concurrence impulsive entre 

États membres pour acquérir de rares ressources médicales et aux actions unilatérales menées 

par ceux-ci sur le marché unique et dans la zone Schengen au début de la crise a rapidement 

succédé une amélioration de la coopération et de la coordination, facilitée par la Commission. 

L’UE a imaginé des solutions innovantes et fait la preuve de ses capacités en matière de 

résilience. Les fabricants et les entreprises d’impression 3D
16

 dans l’UE ont rapidement 

adapté leurs lignes de production pour produire masques faciaux, appareils de ventilation et 

gels désinfectants pour les mains
17

. La Commission a institué la toute première réserve 

stratégique commune de matériel médical dans le cadre du mécanisme de protection civile de 

l’UE (rescEU) et contribué à ce que plus de 350 vols permettent à des citoyens de l’UE 

bloqués à l’étranger de rentrer chez eux. Après les restrictions frontalières des débuts, à 

l’origine de goulots d’étranglement, la Commission a mis en œuvre et coordonné des voies 

réservées permettant la poursuite sans entraves du transport aérien de marchandises18. 

L’apprentissage à distance a été mis en place pour pallier la fermeture des écoles et des 

universités. Lorsque cela était possible, entreprises et administrations se sont tournées vers le 

télétravail. Les consommateurs se sont tournés vers les achats en ligne et la livraison à 

domicile. Les États membres ont mis en place des filets de sécurité destinés à protéger les 

entreprises et les salariés face aux mesures de confinement. Entre avril et mai 2020, la 

Commission a adopté un ensemble de filets de sécurité
19

 et publié, dans le cadre du Semestre 

                                                 
16Formlabs a produit 150 000 écouvillons par jour grâce à 250 imprimantes. De même, du personnel d’hôpitaux parisiens a scanné des 
valves, des pompes-seringues et des connexions de prises médicales et produit du matériel médical à l’aide de 60 imprimantes 3D, afin 

d’éviter des pénuries.  
17https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response-0/coronavirus-european-solidarity-
action_fr#euindustrystepsintoprotecteuropeancitizens  
18C(2020) 1897 final, communication de la Commission sur la mise en œuvre des voies réservées prévues par les lignes directrices relatives 

aux mesures de gestion des frontières visant à protéger la santé publique et à garantir la disponibilité des biens et des services essentiels. 
19 https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response/overview-commissions-response_fr#economic-measures  

https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response-0/coronavirus-european-solidarity-action_fr%23euindustrystepsintoprotecteuropeancitizens#euindustrystepsintoprotecteuropeancitizens
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response-0/coronavirus-european-solidarity-action_fr%23euindustrystepsintoprotecteuropeancitizens#euindustrystepsintoprotecteuropeancitizens
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response/overview-commissions-response_fr#economic-measures
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européen, des recommandations par pays
20

 faisant appel à la plus grande souplesse possible 

pour faire face à cette situation extraordinaire. Elle a aussi présenté une stratégie coordonnée 

destinée à lever les mesures de confinement, ainsi qu’un plan global de relance
21

. Dès lors, la 

pandémie a aussi mis en lumière la capacité de l’Europe à agir face à l’adversité. 

La résilience renvoie à l’aptitude, non seulement à faire face à des défis et à les relever, 

mais aussi à surmonter des transformations de manière durable, équitable et 

démocratique
22

. Eu égard à la crise de la COVID-19 et au programme politique axé sur la 

transition, il est manifeste que l’Europe doit encore renforcer sa résilience et rebondir, ce qui 

dépasse la simple notion de relance, mais signifie qu’elle doit sortir plus forte de la crise en 

intensifiant ces transitions. L’UE doit tirer les leçons de la pandémie, anticiper les évolutions 

futures et trouver un juste équilibre entre le bien-être des générations actuelles et celui des 

générations à venir
23

.  

Les fragilités et les capacités de résilience de l’UE ont été analysées à la lumière des 

tendances lourdes correspondantes, des forces motrices à long terme qui exerceront 

probablement une influence significative sur l’avenir. Quatorze tendances lourdes 

internationales ont été recensées par Megatrends Hub
24

, le centre de compétence sur la 

prospective de la Commission. La section 3 contient une analyse systématique préliminaire 

des fragilités et des capacités révélées par la crise dans l’UE et ses États membres, en tenant 

compte de la possible accélération ou décélération de ces tendances lourdes en raison de la 

crise, comme l’indique la figure 2.1. Par exemple, la COVID-19 a creusé les inégalités, tout 

en accélérant l’hyperconnectivité et les déséquilibres démographiques. L’analyse recense 

également de formidables chances à saisir pour renforcer la résilience de l’Europe grâce à des 

actions politiques appropriées. 

                                                 
20 https://ec.europa.eu/info/publications/2020-european-semester-country-specific-recommendations-commission-recommendations_en  
21 COM(2020) 456 final, L’heure de l’Europe: réparer les dommages et préparer l’avenir pour la prochaine génération. 
22 Manca, A.R., Benczur, P., et Giovannini, E., 2017, Building a scientific narrative towards a more resilient EU society. 
23 Giovannini, E., Benczur, P., Campolongo, F., Cariboni, J., Manca, A.R, 2020. Time for transformative resilience: the COVID-19 
emergency, Office des publications de l’Union européenne, Luxembourg. 
24Ces forces motrices à long terme ont été décelées et font l’objet d’un suivi par le Centre commun de recherche (JRC) de la Commission. 

Elles sont examinées en permanence par les experts du JRC afin d’inclure des mises à jour et de tenir compte de tendances associées 
pertinentes ou présentant un intérêt pour les services de la Commission européenne. Les définitions des 14 tendances lourdes sont 

disponibles à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/knowledge4policy/foresight/tool/megatrends-hub_en. Voir également le 

rapport ESPAS 2019: Tendances mondiales à l’horizon 2030 (https://ec.europa.eu/knowledge4policy/publication/espas-report-2019-global-
trends-2030_en). 

https://ec.europa.eu/info/publications/2020-european-semester-country-specific-recommendations-commission-recommendations_en
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/foresight/tool/megatrends-hub_en
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/publication/espas-report-2019-global-trends-2030_en
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/publication/espas-report-2019-global-trends-2030_en
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Figure 2.1 – Incidence potentielle de la COVID-19 sur les tendances lourdes 

 

Des politiques tournées vers l’avenir soutenues par la prospective renforceront la 

résilience de l’UE. La prospective peut aider à anticiper les événements susceptibles d’avoir 

des effets adverses, afin de renforcer la résilience au moyen de changements structurels
25

. La 

figure 2.2 montre, sous forme d’un cycle, de quelle manière la prospective stratégique peut 

guider des politiques de renforcement de la résilience à travers les dimensions sociale et 

économique, géopolitique, écologique et numérique, en tenant compte des conséquences de la 

crise sur les tendances lourdes correspondantes. Les politiques bénéficiant de la prospective 

stratégique sont mieux à même d’atténuer les fragilités et de renforcer les capacités révélées 

par la crise, d’ouvrir de nouvelles perspectives et de rendre l’Europe plus résiliente. Il s’agit 

d’un processus continu, caractérisé par des boucles constantes de réévaluation et de retours 

d’information. 

                                                 
25 Service de recherche du Parlement européen, 2020, Pour une Europe plus résiliente après la crise liée au coronavirus. Cartographie initiale 
des risques structurels qui pèsent sur l’UE. 
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Figure 2.2 – Lien entre prospective stratégique et résilience 
 

 

3. UNE ANALYSE DE LA RÉSILIENCE À QUATRE DIMENSIONS 

3.1. La dimension sociale et économique 

La dimension sociale et économique de la résilience porte sur la capacité à faire face aux 

chocs économiques et à introduire des changements structurels à long terme d’une 

manière équitable et inclusive. Elle consiste à s’appuyer sur les conditions sociales et 

économiques propices à une reprise axée sur les transitions, à favoriser la cohésion sociale et 

régionale et à soutenir les plus vulnérables de la société, tout en tenant compte des tendances 

démographiques et du socle européen des droits sociaux. 

Capacités 

La résilience sociale et économique de l’Europe repose sur sa population et son 

économie sociale de marché unique. Elle combine une main-d’œuvre hautement qualifiée et 

une économie compétitive avec des systèmes sociaux visant à protéger les gens d’événements 

indésirables et à les aider à surmonter les changements. Par le dialogue social, les partenaires 

sociaux contribuent à une croissance durable et inclusive. Dans toute l’UE, les citoyens ont 

un accès garanti à l’éducation et aux mesures de protection sociale, comme les indemnités de 

maladie et de chômage, le congé familial et des formules de travail souples. Bien qu’il soit 

mis sous pression, ce modèle a joué un rôle fondamental en amortissant les effets de la crise, 

par exemple en sauvegardant des emplois et en maintenant en vie les entreprises
26

. Certains 

États membres ont été touchés plus durement par la crise en raison de différences dans leurs 

structures économiques et leurs marges budgétaires. De manière générale, les États membres 

affichant de hauts niveaux d’endettement public peuvent avoir moins de marges de 

manœuvre pour amortir les répercussions de la crise. Toutefois, les mesures nationales ont été 

                                                 
26 https://esip.eu/new/details/2/82-COVID-19%20?social_security=  
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assorties de mesures prises au niveau de l’UE, en particulier les trois grands filets de sécurité 

en faveur des salariés, des entreprises et des gouvernements, d’un montant de 

540 000 000 000 EUR, adoptés en avril 2020 par le Conseil européen
27

. Tourné vers l’avenir, 

le solide système d’éducation publique de l’UE contribue à l’acquisition des compétences 

nécessaires pour se préparer aux emplois de demain, un élément capital pour assurer une 

transition juste vers une économie verte et numérique.  

L’Europe peut aussi compter sur la puissance de son marché unique
28

. Le marché unique 

améliore la mobilité, permet à des modèles d’entreprise innovants de prospérer, favorisant de 

la sorte le commerce transfrontalier pour les commerçants, et facilite l’accès aux biens et aux 

services à travers l’UE. Les infrastructures de transport, la monnaie unique et la 

diversification des secteurs économiques font partie des facteurs déterminants en matière de 

résilience économique. À travers le marché unique, la diversité économique, régionale et 

sociale dote l’Union d’un avantage concurrentiel inégalé à l’échelle mondiale et constitue le 

fondement de sa résilience collective. 

L’ampleur des liens en matière de commerce et d’investissement en Europe contribuera 

à remettre l’économie sur les rails. Étant donné que 85 % de la future croissance mondiale 

devrait se produire en dehors de l’UE et que 35 millions d’emplois européens sont tributaires 

des exportations et 16 autres millions des investissements étrangers, le commerce et 

l’investissement jouent un rôle essentiel pour connecter l’Europe à des sources de croissance 

externes. C’est d’autant plus vrai que la demande est susceptible de reprendre de manière 

asymétrique après la crise.  

Le système financier de l’UE a tiré de précieux enseignements de la crise financière de 

2008. Il s’est avéré résilient aux premiers jours de la pandémie, grâce notamment au 

programme de réformes financières de l’UE, et à la création de l’union bancaire en 

particulier. Il est nettement plus robuste désormais qu’en 2008, avec des banques mieux 

capitalisées et, partant, mieux à même de répondre aux besoins des ménages et des 

entreprises en matière de prêts
29

. Les perspectives d’obtention de financements sur les 

marchés des capitaux se sont également améliorées pour les entreprises.  

Les organisations collaboratives et celles à but non lucratif renforcent leur résilience 

sociale et économique. Les coopératives, les sociétés mutuelles, les associations à but non 

lucratif, les fondations et les entreprises sociales ont aidé les services publics à faire face à la 

crise
30

. Elles ont fait la preuve de leur capacité à offrir un large éventail de produits et de 

services sur le marché unique dans des circonstances où les sociétés à but lucratif n’auraient 

                                                 
27 https://ec.europa.eu/newsroom/ecfin/item-

detail.cfm?item_id=675083&utm_source=ecfin_newsroom&utm_medium=Website&utm_campaign=ecfin&utm_content=EU%20leaders%

20approve%20%20billion%20package%20of%20safety%20nets%20and%20task%20Commission%20&lang=en. 
28Le marché unique de l’UE représente 450 millions de consommateurs et 22,5 millions de petites et moyennes entreprises (PME). 
29 Le secteur bancaire de la zone euro fait preuve de résilience face au stress causé par la pandémie de coronavirus, selon une analyse de la 

BCE:  
https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2020/html/ssm.pr200728~7df9502348.en.html. 
30 Durant la crise de la COVID-19, par exemple, des organisations comme SOS Médecins en France ont allégé la pression pesant sur les 

services de santé et les hôpitaux en proposant des visites médicales à domicile aux personnes qui en avaient besoin. Au Royaume-Uni, plus 
de 30 % des prestations d’infirmières à domicile ont été le fait d’entreprises sociales (http://www.oecd.org/coronavirus/policy-

responses/social-economy-and-the-covid-19-crisis-current-and-future-roles-

f904b89f/#:~:text=The%20COVID%2D19%20crisis%20has%20allowed%20the%20social%20economy%20to,to%20provide%20goods%2
0and%20services). 

https://ec.europa.eu/newsroom/ecfin/item-detail.cfm?item_id=675083&utm_source=ecfin_newsroom&utm_medium=Website&utm_campaign=ecfin&utm_content=EU%20leaders%20approve%20%20billion%20package%20of%20safety%20nets%20and%20task%20Commission%20&lang=en
https://ec.europa.eu/newsroom/ecfin/item-detail.cfm?item_id=675083&utm_source=ecfin_newsroom&utm_medium=Website&utm_campaign=ecfin&utm_content=EU%20leaders%20approve%20%20billion%20package%20of%20safety%20nets%20and%20task%20Commission%20&lang=en
https://ec.europa.eu/newsroom/ecfin/item-detail.cfm?item_id=675083&utm_source=ecfin_newsroom&utm_medium=Website&utm_campaign=ecfin&utm_content=EU%20leaders%20approve%20%20billion%20package%20of%20safety%20nets%20and%20task%20Commission%20&lang=en
https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/pr/date/2020/html/ssm.pr200728~7df9502348.en.html
http://www.oecd.org/coronavirus/policy-responses/social-economy-and-the-covid-19-crisis-current-and-future-roles-f904b89f/#:~:text=The%20COVID%2D19%20crisis%20has%20allowed%20the%20social%20economy%20to,to%20provide%20goods%20and%20services
http://www.oecd.org/coronavirus/policy-responses/social-economy-and-the-covid-19-crisis-current-and-future-roles-f904b89f/#:~:text=The%20COVID%2D19%20crisis%20has%20allowed%20the%20social%20economy%20to,to%20provide%20goods%20and%20services
http://www.oecd.org/coronavirus/policy-responses/social-economy-and-the-covid-19-crisis-current-and-future-roles-f904b89f/#:~:text=The%20COVID%2D19%20crisis%20has%20allowed%20the%20social%20economy%20to,to%20provide%20goods%20and%20services
http://www.oecd.org/coronavirus/policy-responses/social-economy-and-the-covid-19-crisis-current-and-future-roles-f904b89f/#:~:text=The%20COVID%2D19%20crisis%20has%20allowed%20the%20social%20economy%20to,to%20provide%20goods%20and%20services
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pas été capables de générer des rendements de capitaux adéquats, ce qui leur a permis de 

créer et de préserver des millions d’emplois
31

. Elles sont aussi un moteur essentiel de 

l’innovation sociale.  

La solidarité européenne est fondamentale pour relever les défis collectifs tels que la 

COVID-19. La politique de cohésion et le Fonds de solidarité de l’UE jouent un rôle 

essentiel dans l’initiative d’investissement en réaction au coronavirus, aidant les secteurs 

exposés, tels que les soins de santé, les PME et les marchés du travail dans les États membres 

et les régions les plus touchés
32

. L’instrument d’aide d’urgence (volet financier de la feuille 

de route européenne commune pour la levée des mesures de confinement liées à la pandémie 

de COVID-19) permet d’atténuer les conséquences de la pandémie de manière coordonnée au 

niveau de l’UE
33

.   

Vulnérabilités 

La crise a mis en lumière les fragilités sanitaires et sociales en Europe. Les structures 

d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées, de même que les services de 

soutien essentiels destinés à ces mêmes personnes se sont révélés structurellement 

vulnérables et ont été pris au dépourvu, ne pouvant ni faire face au coronavirus ni en enrayer 

la propagation. Les personnes atteintes de maladies chroniques, en particulier celles 

présentant un système immunitaire affaibli ou des troubles respiratoires, ont été 

particulièrement touchées. Les systèmes de santé de plusieurs États membres et l’industrie 

pharmaceutique étaient insuffisamment préparés et ont dès lors eu des problèmes, y compris 

des pénuries d’équipements de protection individuelle et de substances chimiques nécessaires 

à la production de médicaments. L’Europe a notamment eu du mal à se préparer et à se 

coordonner lorsque les premières alertes ont commencé à apparaître en Chine. Il importe de 

mieux anticiper les risques sanitaires et de prévenir la propagation de nouvelles maladies 

infectieuses et des désordres qu’elles engendrent. La COVID-19 a eu pour effet de diminuer 

l’attention portée aux grands problèmes de santé que sont notamment les maladies non 

transmissibles comme le cancer et l’obésité. 

Les mesures de confinement ont globalement porté atteinte au bien-être. Avec la 

satisfaction individuelle, le bien-être a chuté à ses plus bas niveaux en plus de 40 ans
34

. Au 

cours des six premiers mois de 2020, le sentiment de solitude a presque triplé en Europe, 

surtout parmi les jeunes et les personnes âgées, tandis que les problèmes de santé mentale se 

sont accrus
35

.  

                                                 
31 Il existe deux millions d’entreprises d’économie sociale en Europe, soit 10 % de l’ensemble des entreprises dans l’UE. Plus de 11 millions 

de personnes, soit environ 6 % du total des salariés dans l’UE, travaillent pour des entreprises d’économie sociale. 

https://ec.europa.eu/growth/sectors/social-economy_fr. 
32 En avril 2020, la Commission a lancé deux trains de mesures destinées à mobiliser du soutien pour lutter contre la COVID-19: l’initiative 

d’investissement en réaction au coronavirus (CRII) et l’initiative d’investissement en réaction au coronavirus Plus (CRII+), qui ont été 

rapidement adoptées par le Parlement européen et par le Conseil européen. 
33 https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response/emergency-support-instrument_fr. 
34 https://www.mckinsey.com/featured-insights/europe/well-being-in-europe-addressing-the-high-cost-of-covid-19-on-life-satisfaction# 
35 La tendance lourde ayant trait au changement de défis sanitaires (shifting health challenges) 
(https://ec.europa.eu/knowledge4policy/shifting-health-challenges_en) s’est accélérée. 

https://ec.europa.eu/growth/sectors/social-economy_fr
https://ec.europa.eu/regional_policy/fr/newsroom/news/2020/03/16-03-2020-cohesion-policy-and-eu-solidarity-fund-contribute-to-the-coronavirus-response-investment-initiative
https://ec.europa.eu/regional_policy/fr/newsroom/news/2020/03/16-03-2020-cohesion-policy-and-eu-solidarity-fund-contribute-to-the-coronavirus-response-investment-initiative
https://ec.europa.eu/regional_policy/fr/newsroom/news/2020/04/04-02-2020-coronavirus-response-investment-initiative-plus-new-actions-to-mobilise-essential-investments-and-resources
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response/emergency-support-instrument_fr
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/shifting-health-challenges_en
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Les inégalités économiques, hommes-femmes, en matière de qualifications, régionales et 

ethniques ont toutes augmenté
36

. La COVID-19 a entraîné une augmentation du nombre de 

personnes pauvres ou menacées de pauvreté en Europe
37

. Parmi les personnes touchées 

économiquement par la pandémie, certaines ont également eu du mal à se procurer à 

manger
38

. Les minorités raciales et ethniques ont statistiquement plus de risques de contracter 

le virus et d’être confrontées à une incertitude financière
39

. L’inégalité d’accès aux 

infrastructures et aux services numériques a également été révélée par la crise, élargissant 

encore la fracture numérique. Les étudiants issus de milieux défavorisés ont été moins 

susceptibles de suivre un apprentissage en ligne, tandis que les travailleurs peu qualifiés ont 

eu davantage de chances d’exercer un métier les mettant en contact avec d’autres personnes 

et, partant, d’être davantage exposés à la maladie, tout en ayant un moindre accès aux soins 

de santé. Les parents employés (notamment en télétravail), et les mères en particulier, ont dû 

faire face à des charges supplémentaires sans avoir accès aux gardes d’enfants. Les 

travailleurs en première ligne ont compté dans leurs rangs une part disproportionnée de 

femmes, qui représentent 70 % de tous les personnels des services de santé et des services 

sociaux. La violence domestique s’est considérablement accrue
40

. De surcroît, la crise a 

souligné la fragilité sociale et économique des travailleurs originaires de pays tiers
41

, ainsi 

que leur contribution cruciale à la réaction de l’Europe face au coronavirus
42

. Les difficultés 

économiques et la récession pourraient aussi entraîner une exposition accrue au crime 

organisé et une montée de la corruption
43

. 

Secteurs économiques et entreprises ont été durement touchés par la crise. Au deuxième 

trimestre 2020, alors que la plupart des États membres imposaient encore des mesures de 

confinement liées à la COVID-19, le PIB corrigé des variations saisonnières a diminué de 

12,1 % dans la zone euro et de 11,7 % dans l’UE par rapport au trimestre précédent
44

. Les 

pertes nettes de revenus cumulées des entreprises de l’UE seraient comprises dans une 

fourchette de 13 à 24 % du PIB de l’UE
45

. Un secteur des entreprises fragile peut donner lieu 

à des faillites, qui peuvent causer des dommages économiques durables en augmentant le 

chômage, en gaspillant le capital et en détruisant les fonds propres des propriétaires. Les 

faillites d’entreprises perturbent aussi les réseaux économiques et entraînent l’arrêt des 

chaînes d’approvisionnement internationales. Même les entreprises qui survivent verront leur 

                                                 
36 La tendance lourde ayant trait à la diversification des inégalités (diversifying inequalities) 

(https://ec.europa.eu/knowledge4policy/diversifying-inequalities_en) s’est accélérée. 
37 Si l’on se base sur les hypothèses des prévisions économiques de la Commission du printemps 2020, le taux de personnes menacées de 
pauvreté devrait augmenter de 4,8 points de pourcentage. Les politiques supplémentaires introduites par les États membres durant la crise 

peuvent atténuer cette hausse (1,7 point de pourcentage). Almeida, V., Barrios, S., Christl, M., De-Poli, S., Tumino, A., van der Wielen, W., 

2020, Households’ income and the cushioning effect of fiscal policy measures in the Great Lockdown. Document de travail du Centre 
commun de recherche sur la fiscalité et les réformes structurelles n° 06/2020, Commission européenne, Centre commun de recherche, 

Séville. JRC121598. Des constatations analogues ont été présentées dans https://voxeu.org/article/inequality-and-poverty-effects-lockdown-

europe.  
38 Les banques alimentaires confrontées à une croissance exponentielle de la demande dans le monde (http://www.fao.org/food-loss-

reduction/news/details/fr/c/1296277/).  
39 https://www.enar-eu.org/Evidence-of-the-impact-of-Covid-19-on-racialised-communities-exposes-need-to. 
40 Les femmes, les enfants et les communautés LGBTI+ sont les plus touchés (https://unric.org/en/who-warns-of-surge-of-domestic-

violence-as-covid-19-cases-decrease-in-europe/). 
41 https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC120730. 
42 https://ec.europa.eu/knowledge4policy/sites/know4pol/files/key_workers_covid_0423.pdf. 
43 https://eucrim.eu/news/europol-how-covid-19-shapes-serious-and-organised-crime-landscape-eu/. 
44 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/11156775/2-31072020-BP-EN.pdf/cbe7522c-ebfa-ef08-be60-b1c9d1bd385b. 
45 https://voxeu.org/article/eu-firms-post-covid-19-environment. 

https://ec.europa.eu/knowledge4policy/diversifying-inequalities_en
https://voxeu.org/article/inequality-and-poverty-effects-lockdown-europe
https://voxeu.org/article/inequality-and-poverty-effects-lockdown-europe
http://www.fao.org/food-loss-reduction/news/details/fr/c/1296277/
http://www.fao.org/food-loss-reduction/news/details/fr/c/1296277/
https://www.enar-eu.org/Evidence-of-the-impact-of-Covid-19-on-racialised-communities-exposes-need-to
https://unric.org/en/who-warns-of-surge-of-domestic-violence-as-covid-19-cases-decrease-in-europe/
https://unric.org/en/who-warns-of-surge-of-domestic-violence-as-covid-19-cases-decrease-in-europe/
https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC120730
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/sites/know4pol/files/key_workers_covid_0423.pdf
https://eucrim.eu/news/europol-how-covid-19-shapes-serious-and-organised-crime-landscape-eu/
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/11156775/2-31072020-BP-EN.pdf/cbe7522c-ebfa-ef08-be60-b1c9d1bd385b
https://voxeu.org/article/eu-firms-post-covid-19-environment
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capacité d’investissement se réduire. La crise a également aggravé encore les délais de 

paiement dans les transactions commerciales
46

. Pour les petites entreprises, les retards de 

paiement peuvent être une question de vie ou de mort et conduire à des faillites et 

compromettre leurs capacités à payer leurs employés et leurs fournisseurs, à fonctionner, à 

produire et à croître. Compte tenu des ressources limitées et des obstacles dans l’accès aux 

financements, les PME peuvent être moins résilientes et moins souples face aux coûts liés à 

des chocs tels que la COVID-19
47

. Les administrations publiques ont été mises à rude 

épreuve pour fournir des services aux entreprises et aux citoyens. 

Les marchés du travail ont connu des perturbations
48

, avec des pertes d’emploi 

massives qui pourraient avoir des répercussions en cascade à long terme. Les capacités 

des États membres diffèrent en ce qui concerne le financement des filets de sécurité 

permettant aux particuliers et aux entreprises d’absorber l’impact de la crise, les asymétries 

qui en découlent pouvant mettre en péril la cohésion régionale et sociale. Contrairement à ce 

qui s’était passé lors des crises précédentes, le secteur le plus durement touché en termes 

d’emplois a été celui des services, le moteur de la création d’emplois de la décennie 

précédente
49

. Près de 8 % de tous les emplois en Europe, soit l’équivalent de 12 millions 

d’emplois à plein temps, devraient avoir été perdus en 2020
50

, sans compter l’effet 

dévastateur sur les formes atypiques de travail et les emplois dépendant de projets. Le 

chômage structurel et à long terme risque dès lors d’augmenter, entraînant une 

déqualification de la main-d’œuvre alors même que les compétences numériques et d’autres 

compétences spécialisées jouent un rôle capital dans les emplois futurs et que deux 

Européens sur cinq n’ont pas une habileté numérique suffisante
51

. Pour les jeunes sur le point 

d’entrer sur le marché du travail, trouver un premier emploi sera également plus difficile 

actuellement
52

. De plus, la pandémie a frappé à une période où 21 % des personnes résidant 

dans l’UE étaient exposées au risque de surendettement
53

.  

L’union bancaire a joué un rôle déterminant pour surmonter les difficultés à court 

terme, mais l’Union économique et monétaire demeure inachevée. Plus que jamais, nous 

percevons à présent l’importance à long terme d’une union des marchés de capitaux, alors 

que le rôle du financement par le marché est indispensable pour l’économie réelle. Si les 

perspectives de financement des entreprises par le marché ont augmenté de manière générale, 

des mesures destinées à faciliter l’accès au financement par émission d’actions auraient pour 

effet de rendre les entreprises plus résilientes. Pour bâtir un avenir durable, l’UE a donc 

                                                 
46 En mars 2020, les délais de paiement dans les transactions commerciales en France ont triplé par rapport à la même période de 2019. En 

Espagne, 70 % des PME ont déclaré que leurs débiteurs avaient prolongé unilatéralement leurs délais de paiement. En Italie, on estime que 

les retards de paiement aux PME se sont élevés à plus de 15 000 000 000 EUR au premier trimestre 2020. 
47 http://www.oecd.org/coronavirus/policy-responses/coronavirus-covid-19-sme-policy-responses-04440101/. 
48 COM(2020) 112 final, Réaction économique coordonnée à la flambée de COVID-19. 
49 Les secteurs de l’industrie hôtelière, des déplacements aériens, du tourisme et de la culture ont été particulièrement touchés. Certains 
secteurs comme les livraisons et les soins de santé ont vu le nombre de leurs emplois augmenter, mais des emplois précaires pour l’essentiel. 

L’annulation de spectacles culturels, la fermeture de salles, l’interruption de productions et les conséquences en termes de salaire ont rendu 

la situation du secteur culturel et créatif plus précaire que jamais. Le secteur des médias, qui joue un rôle majeur pour la démocratie, a aussi 
été fortement touché. Les estimations de la Commission de mai 2020 prévoyaient une chute du chiffre d’affaires de plus de 50 % en 2020, 

sans tenir compte de nouvelles périodes de confinement. Voir: SWD(2020) 98 final, Identifying Europe’s recovery needs; Eurofound, 2020, 

COVID-19: Policy responses across Europe, Office des publications de l’Union européenne, Luxembourg.  
50 https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_740997/lang--fr/index.htm. 
51 Indice relatif à l’économie et à la société numériques pour 2020 (https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/desi). 
52 Commission européenne (2020), Spring Economic Forecast (prévisions économiques de printemps). 
53 Eurofound, 2020, Addressing household over-indebtedness, Office des publications de l’Union européenne, Luxembourg.  

http://www.oecd.org/coronavirus/policy-responses/coronavirus-covid-19-sme-policy-responses-04440101/
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_740997/lang--fr/index.htm
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/desi
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besoin d’une infrastructure des marchés financiers plus résiliente, dotée de marchés de 

capitaux à la fois profonds et larges, pouvant être mobilisés dans un monde de concurrence 

stratégique. 

La COVID-19 devrait contribuer à la réduction de la population en Europe, qui est la 

tendance actuelle. Les démographes
54

 s’attendent à une baisse de la natalité encore plus forte 

en Europe en raison de l’incertitude causée par la pandémie et la récession qui s’est 

ensuivie
55

. Avec le vieillissement de la population européenne, les personnes âgées et les 

personnes handicapées sont aussi davantage exposées à la pauvreté et à la COVID-19
56

, et les 

plus isolées socialement par les mesures de distanciation
57

. Les tendances démographiques 

font, qui plus est, sentir leurs effets sur la résilience sociale et économique générale. 

Possibilités 

Les investissements privés et publics sont indispensables à la résilience sociale et 

économique et à la relance. Ils doivent être conformes aux objectifs stratégiques de l’UE en 

matière d’ouverture à tous, de passage au numérique, de décarbonisation et de viabilité, la 

prospective étant appelée à jouer un rôle déterminant dans la conception d’une perspective 

dans laquelle ces conditions sont remplies. Le cadre financier pluriannuel 2021-2027 et 

l’instrument Next Generation EU favoriseront la mobilisation d’investissements 

considérables, l’innovation et la convergence économique entre États membres, tout en 

comportant des sauvegardes pour l’état de droit. Ils garantiront aussi le bon fonctionnement 

du marché unique. La facilité pour la reprise et la résilience favorisera la résilience sociale et 

économique grâce au soutien à des trains de mesures d’investissements et de réformes. 

Le financement des entreprises, des PME en particulier, doit non seulement satisfaire 

les besoins actuels de celles-ci, mais aussi les besoins induits par des transitions à long 

terme. L’action visant à renforcer le secteur bancaire, les marchés de capitaux et le 

financement par émission d’actions, y compris en promouvant l’union des marchés des 

capitaux et en achevant l’union bancaire, jouera un rôle important dans le renforcement de la 

résilience de l’UE. Les salariés tireront parti de ces réformes, ce qui renforcera la capacité des 

entreprises à sécuriser et créer des emplois. Le fait d’adapter les systèmes de protection 

sociale à des marchés du travail caractérisés par la circulation des travailleurs entre 

professions et entre pays sera important pour préserver l’emploi. Les investissements dans le 

capital humain et l’innovation, dans des institutions opérationnelles et un environnement 

attrayant pour les entreprises revêtent un caractère essentiel. 

La COVID-19 est à l’origine de mutations rapides des marchés du travail. Les 

changements qui étaient censés s’étaler sur plusieurs décennies, comme le passage au 

télétravail d’organisations tout entières, d’administrations nationales et de sociétés, ou encore 

                                                 
54 La tendance lourde ayant trait à l’augmentation des déséquilibres démographiques (increasing demographic imbalances) 

(https://ec.europa.eu/knowledge4policy/increasing-demographic-imbalances_en) s’est accélérée. 
55 https://population-europe.eu/policy-brief/demography-and-coronavirus-pandemic. 
56 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/demography_report_2020_n.pdf. 
57 https://www.un.org/en/development/desa/policy/wess/wess_dev_issues/dsp_policy_01.pdf et 
https://www.brookings.edu/blog/future-development/2020/05/18/which-jobs-are-most-at-risk-because-of-covid-19/. 

https://ec.europa.eu/knowledge4policy/increasing-demographic-imbalances_en
https://population-europe.eu/policy-brief/demography-and-coronavirus-pandemic
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/demography_report_2020_n.pdf
https://www.un.org/en/development/desa/policy/wess/wess_dev_issues/dsp_policy_01.pdf
https://www.brookings.edu/blog/future-development/2020/05/18/which-jobs-are-most-at-risk-because-of-covid-19/
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le remplacement des réunions en présentiel par des conférences et des événements virtuels
58

, 

se sont opérés en l’espace de quelques semaines du fait de la pandémie
59

. Même si une partie 

de ce changement devrait avoir un caractère temporaire, il va ouvrir la voie à de nouvelles 

perspectives d’emploi et renforcer l’intégration du marché du travail européen. Il est aussi 

l’occasion de repenser et d’adapter des formes d’emplois et des modèles de carrière. 

Du jour au lendemain, pour ainsi dire, les écoles et les universités ont dû passer au 

virtuel, source de nouvelles possibilités de dispenser enseignements et apprentissages
60

. 

L’hyperconnectivité et la coopération transfrontières entre établissements d’enseignement, les 

nouvelles approches pédagogiques et les nouveaux modes de prestation de l’enseignement 

(virtuel ou mixte, par ex.), les avancées dans les sciences cognitives, la mise à disposition des 

informations et l’accent mis davantage sur l’apprentissage tout au long de la vie contribuent 

tous ensemble aux changements qui s’opèrent dans les modèles d’apprentissage et l’accès à 

l’éducation.  

La perturbation des styles de vie en place a intensifié le débat sur la manière de mesurer 

le progrès et de concevoir le bien-être. Comme le souligne la stratégie annuelle 2020 pour 

une croissance durable
61

, la croissance économique n’est pas une fin en soi. En décembre 

2019, la Commission a présenté le pacte vert pour l’Europe, la nouvelle stratégie de 

croissance de l’UE visant à transformer l’Union en une économie moderne, efficace dans 

l’utilisation des ressources et compétitive, dans laquelle les défis climatiques et 

environnementaux sont convertis en possibilités. La crise a relancé le débat sur le type de 

croissance économique qu’il serait souhaitable de privilégier, sur ce qui importe réellement 

pour le bien-être humain dans un monde où les ressources sont limitées et sur la nécessité 

d’établir de nouveaux indicateurs pour mesurer les progrès au-delà de la croissance du PIB. 

L’UE est bien placée pour jouer un rôle international de premier plan et promouvoir une 

croissance inclusive et l’égalité, en plaçant les objectifs de développement durable (ODD) 

des Nations unies au cœur de sa politique économique
62

. Les ODD peuvent être considérés 

comme un moyen de parvenir à une plus grande résilience. De son côté, la prospective 

stratégique peut aider à déceler les meilleurs moyens d’atteindre les ODD. 

La prospective stratégique peut aider à détecter de nouvelles perspectives sociales et 

économiques et de nouveaux parcours à suivre pour réaliser les transitions verte, 

numérique et équitable. Cela passe notamment par la conception de nouvelles réformes 

sociales et budgétaires et leur soumission à des tests de viabilité à long terme, en vue de 

redynamiser le modèle d’économie sociale de marché de l’Europe, tout en assurant à l’UE le 

rôle de chef de file de l’économie mondiale. La prospective stratégique est utile également 

                                                 
58 La tendance lourde ayant trait à l’évolution des tâches (changing nature of work) 
(https://ec.europa.eu/knowledge4policy/foresight/changing-nature-work_en) s’est accélérée.  
59 https://www2.deloitte.com/be/en/pages/covid-19/articles/workforce/workforce-strategy.html  
60 La tendance lourde ayant trait à la diversification de l’enseignement et de l’apprentissage (diversification of education and learning) 
(https://ec.europa.eu/knowledge4policy/diversification-education-learning_en) s’est accélérée. 
61 https://ec.europa.eu/info/publications/2020-european-semester-annual-sustainable-growth-strategy_fr. 
62 Les ODD (https://www.un.org/sustainabledevelopment/sustainable-development-goals/) constituent une feuille de route pour l’humanité 
en englobant quasiment chaque aspect du bien-être humain et planétaire. Ils forment un outil essentiel permettant de relancer la stratégie de 

croissance de l’Europe en faveur d’une durabilité compétitive, en faisant en sorte que l’économie travaille pour tous et que la croissance soit 

durable. Afin de soutenir le rôle central des ODD dans l’élaboration des politiques économiques, et notamment dans le Semestre européen, 
Eurostat publie un rapport annuel de suivi. 

https://ec.europa.eu/knowledge4policy/foresight/changing-nature-work_en
https://www2.deloitte.com/be/en/pages/covid-19/articles/workforce/workforce-strategy.html
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/diversification-education-learning_en
https://ec.europa.eu/info/publications/2020-european-semester-annual-sustainable-growth-strategy_fr
https://www.un.org/sustainabledevelopment/sustainable-development-goals/
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/3217494/11011074/KS-02-20-202-EN-N.pdf/334a8cfe-636a-bb8a-294a-73a052882f7f
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pour façonner les professions du futur, recenser les nouvelles compétences nécessaires pour 

l’économie verte et numérique, les modèles d’apprentissage et les partenariats, ainsi que pour 

comprendre l’interaction qui existe entre nouvelles technologies, emplois, éducation et 

principales parties prenantes. Compte tenu des tendances démographiques générales 

concernant certaines zones rurales, des difficultés exacerbées par les inégalités régionales et 

locales, ainsi que de la géographie du mécontentement, une vision à long terme des zones 

rurales sera également nécessaire, qui prendra en considération le développement social et 

économique, les besoins en infrastructures, l’accès aux services de base et la cohésion 

territoriale; cette vision à long terme devrait couvrir plusieurs domaines politiques et requérir 

une approche intégrée et coordonnée aux niveaux européen, national et régional. Enfin, la 

prospective stratégique pourrait accompagner la réflexion sur le sens nouveau à donner au 

progrès et au bien-être et sur les indicateurs les plus adaptés à la mesure de ces aspirations 

(section 4). 

3.2. La dimension géopolitique 

La résilience géopolitique consiste pour l’Europe à renforcer son «autonomie 

stratégique ouverte»
63

 et son rôle de premier plan dans le monde. Elle s’appuie sur 

l’expression des valeurs de l’Union dans un monde extrêmement interdépendant de 

puissances concurrentes, où la COVID-19 a eu des répercussions sur les tendances 

géopolitiques et les équilibres de pouvoir. Alors que les États-Unis continuent à se replier sur 

eux-mêmes, ils laissent un vide sur la scène mondiale, que d’autres acteurs, comme la 

Chine
64

, sont désireux de combler. En mobilisant des ressources stratégiques pour l’aide 

humanitaire et l’aide au développement et en s’efforçant de mettre à disposition, dans le 

monde entier, un vaccin et des médicaments pour lutter contre la COVID-19, l’UE joue un 

rôle de premier plan en s’appuyant sur la «Team Europe»
65

.  

Capacités   

L’Union est considérée comme un partenaire de confiance et un chef de file responsable. 

Alors que l’ordre mondial menace de s’éroder et de se fragmenter, l’UE peut contribuer à 

asseoir la stabilité et à garantir la paix. L’UE joue un rôle de médiateur dans les situations de 

crise, négocie des accords internationaux et utilise son pouvoir de mobilisation pour trouver 

des solutions mondiales aux problèmes mondiaux. La pandémie montre que les défis 

mondiaux exigent une coopération internationale efficace et flexible ainsi que des solutions 

communes. L’Union joue un rôle actif dans la coopération qui se noue au sein des structures 

de gouvernance mondiale et sa politique étrangère et de sécurité s’appuie sur une diplomatie 

multidimensionnelle et des partenariats stratégiques avec des acteurs et des régions clés. Les 

priorités de la politique étrangère et de sécurité de l’UE sont déterminées par sa stratégie 

                                                 
63 L’autonomie stratégique ouverte de l’UE se définit comme un engagement en faveur de relations commerciales ouvertes et équitables, qui 
préservent les avantages d’une économie ouverte et soutiennent ses partenaires du monde entier, afin de mener une forme renouvelée et 

redynamisée du multilatéralisme dont le monde a besoin. Dans le même temps, l’Union est consciente de la nécessité de réduire sa 

dépendance et de renforcer sa sécurité d’approvisionnement dans l’ensemble des technologies et chaînes de valeur clés [COM(2020) 456 
final, L’heure de l’Europe: réparer les dommages et préparer l’avenir pour la prochaine génération]. 
64 https://www.cfr.org/conference-calls/after-covid-19-chinas-role-world-and-us-china-relations. 
65 L’objectif de l’approche «Team Europe» est de combiner les ressources de l’UE, de ses États membres et des institutions financières, en 
particulier la Banque européenne d’investissement et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement. 
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globale. Consciente de l’importance de la coopération en matière de sécurité et de défense, 

l’Union a notamment mis en place un Fonds européen de la défense et la coopération 

structurée permanente (CSP)
66

 et elle a lancé une initiative en matière de mobilité militaire. 

L’importante capacité commerciale de l’Europe au niveau mondial est à la base de sa 

puissance géopolitique et de sa résilience. Une analyse de la dépendance commerciale dans 

le cas de produits qui ne peuvent être fournis que par un petit nombre de fournisseurs montre 

que, pour la quasi-totalité des produits importés dans l’UE, il existe d’autres sources 

d’approvisionnement. Seul 1 % de la valeur totale des importations de l’UE provient d’un 

fournisseur unique, tandis que 10 % proviennent de pas moins de 67 fournisseurs différents et 

que la moitié de tous les produits provient de plus de 25 fournisseurs du monde entier
67

. En 

outre, plus des deux tiers des importations de l’UE sont des intrants intermédiaires utilisés 

dans ses processus de production. L’Union est donc toujours en mesure d’user de son 

influence économique et de son pouvoir de négociation pour conclure des accords 

internationaux qui protègent ses citoyens.  

L’Union est une puissance spatiale. Elle a mis au point des capacités spatiales cruciales, qui 

constituent un outil géopolitique permettant de renforcer son rôle mondial dans le 

développement technologique et la surveillance
68

. Plusieurs secteurs économiques essentiels 

dépendent des services fournis par les capacités spatiales européennes.  

L’Union renforce la résilience dans son voisinage et au-delà. Elle est le premier donateur 

mondial d’aide au développement et d’aide humanitaire et accorde une attention particulière à 

son voisinage et à l’Afrique. L’Europe soutient les pays partenaires au moyen de 

financements, de formations et d’améliorations structurelles pour stimuler leur 

développement et leur résilience et leur apporte son appui dans la mise en œuvre des ODD. 

Par ailleurs, au moyen de l’initiative de partenariat oriental, l’UE contribue à accroître la 

stabilité, la prospérité et la résilience de ses voisins, en les aidant à progresser dans les 

transitions écologique et numérique. 

Depuis longtemps, l’Union joue un rôle actif dans l’élaboration des normes 

internationales. Elle doit à présent renforcer des alliances tournées vers l’avenir afin de 

continuer à façonner les normes internationales d’une manière qui reflète les valeurs et les 

intérêts européens. Malgré les résultats obtenus par l’UE en matière d’engagement proactif 

auprès de la famille des Nations unies et d’autres organisations internationales dans diverses 

enceintes
69

, de telles alliances sont particulièrement utiles face à la pression croissante 

exercée par des acteurs influents au niveau mondial.  

L’Union peut mettre en œuvre ses capacités géopolitiques et faire jouer son influence 

sur la scène internationale de manière cohérente et efficace, tant aujourd’hui qu’à 

                                                 
66 Article 42, paragraphe 6, et article 46 du traité sur l’Union européenne, et protocole nº 10.  
67 https://ecipe.org/blog/how-survive-trade-apocalypse/. 
68 Comme la navigation par satellite, l’observation de la Terre ou les télécommunications pour le service public réglementé de Galileo. 
69 La Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED), l’Union internationale des télécommunications (UIT) 
et l’Organisation  

mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). Il faut également citer le G7, le G20, l’OCDE, le Conseil de l’Europe, la Société pour 

l’attribution des noms de domaines et des numéros sur Internet (ICANN), l’Organisation mondiale du commerce (OMC), l’ASEAN et 
l’ASEM.  
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l’avenir. L’Europe devra continuer à développer un réseau stratégique de partenariats et 

d’alliances afin de réduire sa dépendance dans les chaînes de valeur décisives, de contribuer à 

la paix et à la stabilité dans son voisinage, de rechercher des solutions efficaces aux 

problèmes mondiaux et de revitaliser un ordre mondial multilatéral fondé sur des règles ainsi 

que de mobiliser ses ressources financières pour appuyer ses objectifs politiques. L’Union se 

trouve en position de force pour façonner le système multilatéral de gouvernance économique 

mondiale, développer des relations mutuellement bénéfiques pour stimuler sa compétitivité
70

 

ainsi que favoriser et fixer des normes mondiales pour les transitions écologique et 

numérique. Cela devrait se faire en promouvant ses valeurs démocratiques et en veillant à la 

cohérence avec les priorités plus larges définies dans les domaines de la durabilité, du 

changement climatique, de l’économie numérique et de la sécurité.  

Vulnérabilités  

Le multilatéralisme et le système financier mondial sont soumis à une pression 

croissante de la part d’intérêts nationaux étroits. La préservation d’un espace où il est 

possible d’élaborer un consensus et de mener des actions conjointes en vue de relever des 

défis mondiaux et de protéger les biens publics communs est essentielle pour la résilience 

géopolitique.  

Le déplacement du pouvoir vers l’Est et le Sud est une grande tendance mondiale. Bien 

qu’il ait temporairement ralenti à la suite de la crise de la COVID-19, il est probable qu’il se 

poursuive en raison du poids économique et politique croissant des acteurs émergents, 

soutenu par leur poids démographique. Le fait que la part de l’UE dans la population 

mondiale et dans le PIB mondial diminue
71

 peut avoir une incidence supplémentaire sur son 

influence dans de nombreux domaines déterminants.  

L’environnement de sécurité évolue en permanence. Il est marqué par le rééquilibrage des 

pouvoirs, l’utilisation croissante des menaces hybrides, la guerre spatiale et la cyberguerre, la 

désinformation ainsi que le rôle croissant des acteurs non étatiques
72

. La crise a encore 

exacerbé les pressions qui peuvent conduire à des conflits. L’incidence des mesures 

économiques motivées par des considérations politiques, comme les effets extraterritoriaux 

des sanctions ou les mesures protectionnistes, constitue un défi supplémentaire pour l’UE. La 

pandémie de COVID-19 a montré la fragilité des infrastructures clés et la nécessité de les 

protéger contre les menaces physiques et numériques
73

. La crise a aussi aggravé les 

vulnérabilités et inégalités existantes dans les pays touchés par des conflits et dans les pays 

fragiles. Pour favoriser une vision stratégique cohérente, l’Union doit s’appuyer sur une 

conception commune de l’environnement de sécurité ainsi que sur des buts et objectifs 

communs. D’ici la fin de 2020, le haut représentant présentera une analyse des menaces et 

des défis, sur laquelle se fondera l’établissement, qui doit intervenir d’ici à 2022, d’une 

«boussole stratégique» en matière de sécurité et de défense. Cette démarche constituera une 

contribution essentielle au développement d’une culture européenne commune en ce qui 

                                                 
70 COM(2020) 102 final, Une nouvelle stratégie industrielle pour l’Europe; SWD(2020) 98 final, Identifying Europe’s recovery needs. 
71 https://ec.europa.eu/research/social-sciences/pdf/policy_reviews/global-europe-2050-report_en.pdf 
72 COM(2020) 605 final, La stratégie de l’UE pour l’union de la sécurité. 
73 Ibidem 

https://ec.europa.eu/research/social-sciences/pdf/policy_reviews/global-europe-2050-report_en.pdf
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concerne la sécurité et la défense, donnera un nouvel élan aux différentes initiatives de 

défense et renforcera leur cohérence
74

.  

La gestion ordonnée des migrations demeurera une priorité. Les causes profondes de la 

migration, notamment les conflits locaux, la pauvreté et les inégalités exacerbées par la crise 

de la COVID-19 et le changement climatique, vont persister
7576

. Relever ces défis
77

 

nécessitera davantage d’attention, de souplesse, de ressources et d’efforts diplomatiques 

soutenus par l’octroi d’une assistance, parallèlement à la conclusion de partenariats 

stratégiques , équilibrés et adaptés avec des pays tiers clés en vue de trouver des solutions 

durables et efficaces à la gestion des migrations
78

. 

Un manque d’unité dans des domaines spécifiques de la politique étrangère et de 

sécurité est une source de fragilité. La force et la crédibilité de l’Union à l’étranger sont 

directement liées à son unité interne et à sa cohésion, qui s’appuie sur sa diversité. Un 

manque d’unité et de coordination entre les États membres peut parfois limiter l’efficacité et 

la souplesse de l’action au niveau de l’UE, ce qui pourrait permettre à des puissances 

étrangères d’appliquer des stratégies visant à diviser pour régner.  

La crise de la COVID-19 a mis en lumière la dépendance excessive de l’Europe à 

l’égard de fournisseurs de matières premières essentielles originaires de pays tiers
79

 et a 

montré comment les ruptures d’approvisionnement peuvent avoir une incidence sur les 

écosystèmes industriels et les autres secteurs productifs. Même s’il existe d’autres sources 

d’approvisionnement pour la plupart des produits, l’Europe dépend de plus en plus d’un 

nombre limité de fournisseurs externes pour une série de biens, de composants et de matières 

premières ayant un caractère essentiel (encadré 3.1) ainsi que de produits agricoles. Les 

fermetures d’usines dans les zones particulièrement affectées par la COVID-19 en Chine et 

dans le nord de l’Italie ont entraîné des fermetures d’usines automobiles à l’échelle 

européenne, entraînant des pertes équivalant à 12,5 % de la production totale en 2019
80

. Un 

tableau similaire se dégage pour les produits pharmaceutiques en provenance d’Inde, ce qui a 

entraîné des pénuries de médicaments génériques
81

. En avril 2020, la production industrielle 

européenne avait diminué de 27 % en 12 mois
82

. L’Europe dépend en outre fortement de pays 

tiers pour des composants avancés nécessaires au traitement des données, en particulier les 

microprocesseurs, dont à peine 10 % environ de la production mondiale a lieu à l’intérieur de 

                                                 
74 D. Fiott, Uncharted territory? Towards a common threat analysis and a strategic compass for EU security and defence, European Institute 

of Security Studies, 2020.. 
75 La Banque mondiale estime que, d’ici à 2050, le changement climatique pourrait contraindre plus de 140 millions de personnes à devenir 

des migrants climatiques internes en Afrique, en Asie du Sud et en Amérique latine (https://www.worldbank.org/en/news/press-

release/2018/03/19/climate-change-could-force-over-140-million-to-migrate-within-countries-by-2050-world-bank-report). 
76 Cela nécessite aussi de disposer d’éléments de preuve supplémentaires et de mener de nouvelles recherches afin de prendre la mesure de 

la complexité de facteurs étroitement liés à long terme, dans le cadre de l’approche prospective, telle qu’elle a été développée par le centre 

de connaissances sur la démographie (https://ec.europa.eu/knowledge4policy/node/6_fr). 
77 COM(2020) 605 final, La stratégie de l’UE pour l’union de la sécurité. 
78 Des solutions seront proposées au moyen d’initiatives législatives et non législatives dans le cadre du nouveau pacte sur la migration et 

l’asile. 
79 Les chaînes d’approvisionnement mondiales sont extrêmement complexes. Les entreprises multinationales prennent à leur compte deux 

tiers des échanges internationaux. Il convient de noter le caractère très fragmenté de la production des biens intermédiaires transportés par 

voie maritime entre différents sites de production (https://iap.unido.org/articles/lessons-past-disruptions-global-value-chains; 
https://www.entrepreneur.com/article/349229). 
80 https://www.acea.be/press-releases/article/298-automobile-factories-operating-across-europe-new-data-shows. 
81 https://www.wto.org/french/tratop_f/covid19_f/trade_related_goods_measure_f.htm. 
82 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/10294900/4-12062020-AP-EN.pdf/93c51a4c-e401-a66d-3ab3-6ecd51a1651f  

https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2018/03/19/climate-change-could-force-over-140-million-to-migrate-within-countries-by-2050-world-bank-report
https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2018/03/19/climate-change-could-force-over-140-million-to-migrate-within-countries-by-2050-world-bank-report
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/node/6_fr
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/node/6_fr
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/node/6_fr
https://iap.unido.org/articles/lessons-past-disruptions-global-value-chains
https://iap.unido.org/articles/lessons-past-disruptions-global-value-chains
https://www.entrepreneur.com/article/349229
https://www.entrepreneur.com/article/349229
https://www.entrepreneur.com/article/349229
https://www.acea.be/press-releases/article/298-automobile-factories-operating-across-europe-new-data-shows
https://www.wto.org/french/tratop_f/covid19_f/trade_related_goods_measure_f.htm
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/10294900/4-12062020-AP-EN.pdf/93c51a4c-e401-a66d-3ab3-6ecd51a1651f
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l’Union
83

. Dans un contexte d’escalade des tensions mondiales, les chaînes 

d’approvisionnement européennes apparaissent de plus en plus vulnérables. 

Encadré 3.1: ÉTUDE DE CAS — Matières premières critiques  

Indépendamment des ruptures d’approvisionnement qui ont eu lieu pendant la crise de la 

COVID-19, l’UE est fortement dépendante de pays tiers en ce qui concerne des matières 

premières déterminantes pour rester à la pointe face à la concurrence mondiale, que ce soit sur le 

plan économique ou en matière de défense (figure 3.1). Prendre des mesures liées à la dépendance 

excessive à l’égard de pays tiers en ce qui concerne des matières premières essentielles
84

, telles que le 

graphite, le cobalt, le lithium et les terres rares
85

, constitue donc l’un des éléments cruciaux propres à 

renforcer l’autonomie stratégique ouverte de l’Europe dans les technologies clés, nécessaires pour 

parvenir à une société numérique neutre en carbone. Il s’agit notamment des batteries, des piles à 

combustible, de l’énergie solaire et éolienne ainsi que de l’hydrogène. L’Union, au moment où ces 

technologies se diffusent de plus en plus largement, court le risque de substituer à sa dépendance aux 

combustibles fossiles une dépendance à l’égard d’une série de matières premières, dont beaucoup 

proviennent de l’extérieur de l’UE. Selon un scénario de demande élevée, l’UE aurait besoin de 18 fois 

plus de lithium d’ici 2030 et de 60 fois plus d’ici 2050
86

. La figure 3.2 indique que l’extraction 

mondiale de matières premières, et notamment de matières premières critiques, devrait plus que doubler 

d’ici à 2050.  

Une forte dépendance exige une plus grande résilience et une plus grande diversification des 

sources d’approvisionnement, notamment en faisant un meilleur usage des sources intérieures à l’UE, 

en favorisant la circularité des matières premières ou en prolongeant la durée de vie des produits, et 

cela en mettant l’accent sur la réutilisation, la réparation et le recyclage, ainsi qu’en activant notre 

politique commerciale et notre diplomatie stratégiques.  

L’exploitation des mines urbaines, c’est-à-dire la récupération des matières premières contenues 

dans les déchets urbains au moyen du recyclage, pourrait satisfaire à terme une grande partie de 

la demande de l’UE en matières premières essentielles
87

. L’Europe est un leader mondial en matière 

d’infrastructures de recyclage des métaux et l’industrie européenne produit plus de la moitié de ses 

métaux de base à partir de sources recyclées, contre 19 % dans le reste du monde. Mais des efforts 

supplémentaires doivent être consentis si l’UE veut disposer des ressources dont elle a besoin pour 

mener à bien les transitions verte et numérique.  

Les ressources minérales de l’Europe elle-même sont sous-exploitées et l’Union présente des 

vulnérabilités en matière de transformation, de recyclage, de raffinage et de séparation
88

. Cela est 

dû à des coûts de production supérieurs aux prix du marché mondial, aux normes environnementales 

élevées et aux faibles niveaux actuels d’acceptation par le public. Les investissements dans la 

production de matières premières primaires et secondaires profiteraient à l’emploi dans toutes les 

industries manufacturières. L’extraction minière et le raffinage emploient déjà dans l’Union 

                                                 
83 https://www.economist.com/leaders/2018/12/01/chip-wars-china-america-and-silicon-supremacy. 
84 Les stratégies utiles pour mettre fin à ces dépendances sont la diversification des sources d’approvisionnement, la mise au point de 

produits de substitution ou le prolongement de la vie des produits en question.  
85 L’industrie européenne, en particulier la production de batteries, de moteurs et d’éoliennes, dépend des importations de graphite (dont 

48 % proviennent de Chine), de cobalt (dont 68 % proviennent de la République démocratique du Congo), de lithium (dont 78 % 

proviennent du Chili) et de terres rares (dont près de 100 % proviennent de Chine). 
86 Commission européenne, Étude prospective sur les matières premières critiques pour les technologies et les secteurs stratégiques, 2020 

(doi: 10.2873/58081). 
87 www.prosumproject.eu. 
88 https://minatura2020.eu. 

https://www.economist.com/leaders/2018/12/01/chip-wars-china-america-and-silicon-supremacy
http://www.prosumproject.eu/
https://minatura2020.eu/
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3,4 millions de travailleurs, tandis que l’industrie manufacturière connexe représente 25 millions 

d’emplois supplémentaires. La réparation et la récupération des matériaux génèrent 2,2 millions 

d’emplois, un chiffre qui est en augmentation. Ces investissements pourraient contribuer à retenir les 

compétences existantes en matière de hautes technologies géologiques et métallurgiques et à en 

développer de nouvelles afin de stimuler la compétitivité mondiale de l’UE dans un secteur qui possède 

un fort potentiel de croissance au 21
e
 siècle. Les investissements dans les capacités minières de l’UE ne 

devraient cependant pas s’effectuer au détriment des normes environnementales. 

Figure 3.1
89

 Risque pesant sur l’approvisionnement en matières premières nécessaires aux 

technologies clés
90

 

 

 

Figure 3.2. Extraction de matières au niveau mondial par type de ressource
91

 

 

                                                 
89 La figure 3.1 présente les risques liés à l’approvisionnement en matières premières (sur une échelle de 1 à 6), les technologies clés dans 
lesquelles elles sont utilisées et leurs sources géographiques. 
90 Commission européenne, Étude prospective sur les matières premières critiques pour les technologies et les secteurs stratégiques, 2020 

(doi: 10.2873/58081). 
91 OCDE, Global Material Resources Outlook to 2060: Economic Drivers and Environmental Consequences, OECD publishing, 2019, Paris. 
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Le commerce et les investissements se sont effondrés, compromettant ainsi la prospérité 

et la stabilité mondiales. Selon les estimations, les volumes du commerce mondial devraient 

connaître une diminution située entre 9 % (FMI) et 32 % (OMC) en 2020, tandis que les 

investissements directs étrangers ont diminué de 28,2 % au premier semestre 2020 par 

rapport à la même période en 2019
92

. 

La souveraineté économique de l’Europe est en jeu. D’autres puissances mondiales 

combinent des intérêts géopolitiques et économiques pour accroître leur influence dans le 

monde. Cela inclut le protectionnisme, le contrôle des exportations et le rôle international des 

monnaies. Le rôle international de l’euro se renforce, mais il est encore loin de remettre en 

cause celui du dollar américain. La COVID-19 a mis à rude épreuve les actifs des industries 

et des entreprises d’Europe, ce qui doit inciter à protéger sa souveraineté économique au 

moyen d’une stratégie intégrée
93

. Les faillites dues à la pandémie exposent les industries 

stratégiques de l’Union à des prises de contrôle hostiles par des acheteurs étrangers. Cela 

augmente le risque de voir des investisseurs étrangers tenter d’acquérir des actifs européens 

stratégiques, en particulier dans les chaînes d’approvisionnement des secteurs de la santé, de 

la défense et de l’espace
94

, ainsi que dans le domaine des infrastructures critiques. Afin de 

préserver les entreprises et les actifs essentiels de l’Union, l’ouverture de l’UE aux 

investissements étrangers doit être compensée par les outils appropriés
95

. Le règlement sur le 

filtrage des investissements directs étrangers
96

 contribuera à préserver la sécurité et l’ordre 

public en Europe grâce à un mécanisme de coopération entre la Commission et les États 

membres, destiné à répondre aux préoccupations relatives aux investissements directs 

étrangers entrants. Il convient également de se pencher sur les subventions étrangères, parce 

qu’elles peuvent fausser le marché intérieur de l’UE et nuire à l’égalité des conditions de 

concurrence
97

.   

La crise a accéléré les attaques des régimes autoritaires contre les systèmes 

démocratiques au moyen de discours trompeurs. La mésinformation, la désinformation et 

les théories du complot se propagent, ce qui constitue une menace pour la démocratie
98

. Les 

théories du complot relatives à la COVID-19 et la propagation de la réticence générale à la 

vaccination continuent de mettre en danger la vie des gens
99

. De telles «infodémies»
100

 sont à 

                                                 
92 La baisse concerne le nombre d’opérations relatives à l’acquisition de participations d’au moins 10 % du capital total entre janvier et juin 

2020 par rapport à 2019. La baisse est de -33,5 % pour les investissements transfrontières intra-UE et de -23 % pour les investissements en 
Europe provenant de pays tiers. Source: JRC Foreign Investment Bulletin, juillet 2020, JRC 121392. 
93 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_528,https://www.bruegel.org/wp-content/uploads/2019/06/PC-

09_2019_final-1.pdf, https://peacediplomacy.org/2019/10/25/how-eu-can-achieve-economic-sovereignty/. 
94 C(2020) 1981 final, Orientations à l’intention des États membres concernant les investissements directs étrangers et la libre circulation des 

capitaux provenant de pays tiers ainsi que la protection des actifs stratégiques européens, dans la perspective de l’application du règlement 

(UE) 2019/452 (règlement sur le filtrage des IDE). 
95 Ibidem. 
96 Règlement (UE) 2019/452 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2019 établissant un cadre pour le filtrage des investissements 

directs étrangers dans l’Union. Le règlement s’appliquera à partir du 11 octobre 2020. 
97 COM(2020) 253 final, Livre blanc relatif à l’établissement de conditions de concurrence équitables en ce qui concerne les subventions 

étrangères. 
98 JOIN(2020) 8 final, Lutter contre la désinformation concernant la COVID-19 — Démêler le vrai du faux; voir aussi 
https://euvsdisinfo.eu/eeas-special-report-update-short-assessment-of-narratives-and-disinformation-around-the-COVID-19COVID-19-

pandemic/. 
99 Une rumeur établissant un lien entre la 5G, l’implantation d’une puce électronique et la COVID-19 s’est largement répandue dans les 
médias sociaux [Downing J., Ahmed W.,Vidal-Alaball J. et Lopez Seguí F., Battling fake news and (in)security during COVID-19, E-

International Relations, 2020]. 
100 Les infodémies résultent de l’action simultanée de multiples sources humaines et non humaines d’informations fausses ou non fiables 
(https://arxiv.org/pdf/2004.03997.pdf). 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_528
https://www.bruegel.org/wp-content/uploads/2019/06/PC-09_2019_final-1.pdf
https://www.bruegel.org/wp-content/uploads/2019/06/PC-09_2019_final-1.pdf
https://peacediplomacy.org/2019/10/25/how-eu-can-achieve-economic-sovereignty/
https://euvsdisinfo.eu/eeas-special-report-update-short-assessment-of-narratives-and-disinformation-around-the-covid-19-pandemic/
https://euvsdisinfo.eu/eeas-special-report-update-short-assessment-of-narratives-and-disinformation-around-the-covid-19-pandemic/
https://arxiv.org/pdf/2004.03997.pdf
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la fois la cause et la conséquence d’une méfiance croissante à l’égard des gouvernements et 

des médias
101

, qui a pour effet d’augmenter la pression sur l’Union pour qu’elle protège plus 

énergiquement les valeurs sur lesquelles elle s’est construite et intensifie ses efforts visant à 

défendre la démocratie et l’état de droit. Les institutions de l’UE participent à la lutte contre 

la mésinformation et la désinformation
102

, renforçant ainsi la résilience démocratique, qui se 

trouve au cœur du futur plan d’action pour la démocratie européenne. 

Possibilités 

La transition vers un monde de plus en plus multipolaire offre à l’Europe une nouvelle 

occasion de renforcer son rôle dans l’ordre mondial et d’inciter à redynamiser les 

structures de gouvernance multilatérale. Le processus de mondialisation, qui s’est 

temporairement ralenti, devrait reprendre une fois la crise terminée. Dans le même temps, la 

glocalisation, qui combine des modèles commerciaux mondiaux et une plus grande prise en 

compte de la localisation de la production, de la consommation et de la fiscalité, offre de 

nouvelles possibilités à l’UE de se positionner comme une pionnière et un modèle sur le plan 

mondial, pour autant que les conditions adéquates soient réunies (comme la fiscalité, la 

disponibilité des financements ou les normes). 

Il est de plus en plus important de coopérer étroitement avec des démocraties 

partageant les mêmes valeurs. L’Union doit protéger le caractère ouvert et démocratique de 

son modèle et il lui faut rallier ses partenaires dans ces efforts, en préservant ses valeurs 

fondamentales des ingérences étrangères. La défense de la démocratie, des droits de l’homme 

et de l’état de droit doit commencer chez soi et demeurer le principe directeur des relations 

extérieures de l’Union, notamment en ce qui concerne les technologies numériques. La 

coopération et les partenariats thématiques avec des pays partageant les mêmes valeurs et, 

dans la mesure du possible, avec d’autres pays, constituent un investissement dans la 

gouvernance et les initiatives multilatérales. Avec son pouvoir de mobilisation, l’Union peut 

être un partenaire de premier choix pour des pays du monde entier.   

Il est impératif de renforcer l’autonomie stratégique ouverte de l’Europe. La crise 

présente, au niveau économique, social et écologique, une occasion de renforcer la résilience 

de l’Union dans la perspective de chocs futurs et de garantir sa place dans les chaînes de 

valeur mondiales de nouvelle génération. Comme l’indique le plan européen pour la relance, 

cela suppose de donner forme à une gouvernance économique mondiale et d’établir des 

relations bilatérales mutuellement bénéfiques, tout en nous protégeant des pratiques déloyales 

et abusives. Cela est essentiel pour aider l’Union à diversifier et à consolider les chaînes 

d’approvisionnement mondiales dans des secteurs essentiels, à intensifier les liens avec ses 

partenaires, notamment en Afrique, à relocaliser la production là où cela est nécessaire, à 

mettre au point des produits de substitution grâce à l’innovation et à accroître nos réserves 

stratégiques
103

.  

                                                 
101 https://www.cogitatiopress.com/politicsandgovernance/article/view/2478. 
102 https://www.europol.europa.eu/staying-safe-during-covid-19-what-you-need-to-know; https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-

eu/health/coronavirus-response/fighting-disinformation_fr. 
103 COM(2020) 102 final, Une nouvelle stratégie industrielle pour l’Europe. 

https://www.cogitatiopress.com/politicsandgovernance/article/view/2478
https://www.europol.europa.eu/staying-safe-during-covid-19-what-you-need-to-know
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response/fighting-disinformation_fr
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response/fighting-disinformation_fr
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Un approvisionnement fiable en denrées alimentaires doit aussi être assuré dans 

l’ensemble de l’UE. La Commission continuera donc à surveiller la sécurité alimentaire et la 

compétitivité. Elle continuera à évaluer la résilience du système alimentaire et renforcera sa 

coordination d’une réaction européenne commune face aux crises. En tant que premier 

importateur et exportateur de produits agroalimentaires, l’Union continuera de promouvoir la 

transition mondiale vers des systèmes alimentaires durables.  

Il est fondamental d’être plus stratégique en ce qui concerne les matières premières. 

L’Union doit garantir un approvisionnement durable en matières premières critiques. Cela 

suppose de créer des chaînes de valeur diversifiées, de réduire la dépendance, d’accroître la 

circularité, de soutenir l’innovation en vue de mettre au point des solutions de remplacement 

et de garantir des conditions de concurrence équitables, plus écologiques et socialement 

responsables, sur le marché unique et au-delà. Les principales opportunités à cet égard 

comprennent la future alliance européenne pour les matières premières
104

 et la capacité de 

renseignement de l’UE dans le domaine des matières premières
105

, afin d’examiner ces 

questions avec l’industrie et d’autres parties prenantes clés. 

Un système commercial stable fondé sur des règles et des conditions de concurrence 

équitables sont des objectifs clés pour l’Union. Seule une politique commerciale et 

d’investissement solide est en mesure de soutenir la relance économique après la pandémie 

de COVID-19, de créer des emplois de qualité, de protéger les entreprises européennes contre 

les pratiques déloyales dans l’Union et en dehors de celle-ci, et d’assurer la cohérence avec 

les priorités plus larges définies dans les domaines de la durabilité, du changement 

climatique, de l’économie numérique et de la sécurité
106

. La crise actuelle peut être l’occasion 

de réformer de manière constructive l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et de bâtir 

des économies plus compétitives, durables et résilientes. Dans le domaine de la santé, l’UE a 

déjà lancé une initiative dans le cadre de l’OMC afin de continuer à soutenir la disponibilité 

et la fourniture de produits de santé essentiels à l’échelle mondiale. L’Union réexamine 

actuellement sa politique commerciale, en vue de renforcer son autonomie stratégique 

ouverte. 

Les alliances industrielles peuvent être à la pointe de ce changement, en rassemblant des 

investisseurs, des institutions publiques et des partenaires industriels pour aider les 

secteurs concernés à élaborer des technologies stratégiques. Cette approche donne déjà 

des résultats dans les domaines des batteries et de l’hydrogène. Dans ce contexte, un certain 

nombre d’alliances existantes et à venir
107

 aideront l’Europe à mener les transitions verte et 

numérique et à conserver son rôle de premier plan au niveau industriel. Elles procureront 

aussi des avantages aux entreprises et à la société européennes, tout en renforçant la 

résilience de l’Europe.  

                                                 
104 COM(2020) 474 final, Résilience des matières premières critiques: la voie à suivre pour un renforcement de la sécurité et de la durabilité. 
105 https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC109889/jrc109889_mica_jrc_technical_report_1.pdf. 
106 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_1058. 
107 L’alliance européenne pour les batteries, l’alliance pour les plastiques circulaires, l’alliance européenne pour un hydrogène propre, 
l’alliance européenne pour les données et les nuages industriels et l’alliance européenne pour les matières premières. 

https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC109889/jrc109889_mica_jrc_technical_report_1.pdf
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La prospective stratégique peut servir à définir des scénarios possibles quant à la place 

de l’Union dans le futur ordre mondial et à tracer la meilleure voie à suivre pour 

atteindre la situation souhaitable à l’avenir. Elle peut contribuer à l’élaboration d’une 

analyse prospective de la manière de tirer parti du pouvoir de l’UE pour appuyer ses 

stratégies de coopération et de partenariat. Elle permet également de mettre en évidence les 

alliances possibles, d’analyser différents écosystèmes et d’évaluer les risques, les 

opportunités et les besoins futurs concernant les industries stratégiques. Par ailleurs, la 

prospective aide à définir des options stratégiques pour la combinaison d’approches la plus à 

même de favoriser une autonomie stratégique ouverte, depuis la diversification des 

partenaires commerciaux jusqu’au renforcement des capacités propres de l’Union.   

 

3.3. La dimension verte 

La résilience verte consiste à parvenir à la neutralité climatique d’ici à 2050, tout en 

atténuant le changement climatique et en s’y adaptant, en réduisant la pollution et en 

rétablissant l’aptitude des systèmes écologiques à soutenir notre capacité à vivre bien, 

dans les limites de notre planète. Pour ce faire, il est nécessaire d’éliminer notre 

dépendance à l’égard des combustibles fossiles, de réduire notre incidence sur les ressources 

naturelles, de préserver la biodiversité, de mettre en place une économie propre et circulaire, 

de créer un environnement exempt de substances toxiques, de changer nos modes de vie, de 

production et de consommation, d’adapter les infrastructures au changement climatique, de 

créer de nouvelles possibilités de mener une vie saine et d’avoir des entreprises et des 

emplois verts, d’œuvrer activement à la restauration des écosystèmes et de protéger nos mers 

et nos océans.  

Capacités 

Le pacte vert pour l’Europe vise à parvenir à une société neutre pour le climat d’ici à 

2050, tout en aspirant à la résilience afin à la fois d’atténuer les effets du changement 

climatique, de la dégradation de l’environnement et de la perte de biodiversité et de s’adapter 

à ces effets. Cet objectif fait partie intégrante de la stratégie de la Commission visant à mettre 

en œuvre le programme à l’horizon 2030 et les ODD des Nations unies. Sa réalisation 

implique une décarbonation totale du secteur de l’électricité et une électrification 

substantielle de la demande d’énergie. Les émissions liées à l’utilisation des sols doivent être 

réduites à zéro et le rôle de puits joué par les sols doit être renforcé en restaurant 

l’environnement et en adaptant le secteur agricole, tout en garantissant une meilleure qualité 

de vie pour tous dans l’Union de manière économiquement rationnelle, afin de stimuler la 

croissance économique et de faire de l’Europe un modèle de transformation pour le reste du 

monde. Pour avancer dans cette voie, il convient de renforcer la capacité de l’Union de se 

remettre de la crise et d’investir dans la durabilité à long terme (encadré 3.2).  

 

Encadré 3.2: scénarios prospectifs pour la stratégie climatique de l’UE à l’horizon 2050 et 

pertinence pour le pacte vert 

18 des années les plus chaudes jamais enregistrées l’ont été au cours des deux dernières 
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décennies
108

. Si les températures continuent d’augmenter au rythme de 0,2 °C seulement par 

décennie, les dégâts causés chaque année par les inondations fluviales en Europe pourraient passer 

de 5 à 112 milliards d’EUR, et 16 % de la zone climatique méditerranéenne actuelle pourraient 

devenir arides et non productifs d’ici la fin du siècle. D’ici à 2050, le changement climatique, la 

perte de biodiversité et l’inondation des zones côtières pourraient contraindre plus de 140 millions 

de personnes à devenir des migrants internes en Afrique, en Asie du Sud et en Amérique latine
109

. 

La stratégie de l’Union européenne en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

présentée à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC)
110

 

est basée sur huit scénarios présentant une dimension prospective
111

. Les cinq premiers 

scénarios traitent de l’ambition d’atteindre un réchauffement climatique bien en deçà de 2° C, qui 

vise à obtenir, d’ici à 2050, une réduction des émissions de gaz à effet de serre de près de 80 % par 

rapport aux niveaux de 1990. Ils examinent plusieurs séries différenciées d’options de 

décarbonation et dégagent des compromis: par exemple, les pistes mettant plutôt l’accent sur 

l’électrification pour l’utilisation finale nécessitent également une augmentation des capacités de 

stockage (six fois leur niveau actuel) pour faire face à la variabilité de la production d’électricité, 

mais celles qui mettent en avant l’hydrogène requièrent davantage d’électricité pour produire cet 

hydrogène
112

. Les actions et technologies relevant des cinq scénarios de la première catégorie ont 

été combinées à un sixième scénario (COMBO). Il en résulte une réduction nette des émissions de 

gaz à effet de serre de près de 90 % en 2050 par rapport à 1990, avec une faible dépendance à 

l’égard des technologies d’émissions négatives et sans modification des préférences des 

consommateurs.   

Enfin, les deux derniers scénarios examinent ce qui est nécessaire pour que l’Union européenne 

atteigne un niveau nul d’émissions nettes de gaz à effet de serre d’ici à 2050, contribuant ainsi à 

l’effort mondial visant à atteindre l’objectif de l’accord de Paris consistant à limiter l’augmentation 

de la température à 1,5 °C par rapport aux niveaux de l’ère préindustrielle. Le septième scénario 

porte sur le captage et le stockage du carbone, et le huitième suppose une évolution vers une 

économie plus circulaire induite par les schémas commerciaux et de consommation de l’Union, 

notamment la poursuite de la tendance à l’adoption de régimes alimentaires à moindre intensité de 

carbone, l’économie du partage dans les transports, l’utilisation de modes de transport plus durables 

et une utilisation plus rationnelle de l’énergie pour le chauffage et le refroidissement.  

Ces scénarios ont montré l’éventail des possibilités mobilisant les technologies existantes et 

nouvelles dans tous les secteurs économiques dont l’Europe dispose pour devenir climatiquement 

neutre d’ici à 2050. Si les travaux de scénarisation continuent de soutenir le développement de la 

politique climatique, la transition verte nécessite la mobilisation de toutes les parties. Le pacte vert 

pour l’Europe a mis en place un programme porteur de transformations articulé autour des 

mesures mentionnées ci-après, tout en étant résolument axé sur l’intégration de la durabilité dans 

toutes les politiques de l’Union et sur la mise en œuvre d’une transition juste: 

                                                 
108 https://www.ipcc.ch/sr15/. 
109 https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2018/03/19/climate-change-could-force-over-140-million-to-migrate-within-countries-

by-2050-world-bank-report. 
110 Présentation à la CCNUCC de la stratégie à long terme de développement à faible émission de gaz à effet de serre de l’Union européenne 
et de ses États membres,  

(https://unfccc.int/sites/default/files/resource/HR-03-06-2020%20EU%20Submission%20on%20Long%20term%20strategy.pdf). 
111 Analyse approfondie à l’appui de la communication de la Commission COM(2018) 773 
(https://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/docs/pages/com_2018_733_analysis_in_support_en_0.pdf). 
112 COM(2018) 773 final, Une planète propre pour tous. Une vision européenne stratégique à long terme pour une économie prospère, 

moderne, compétitive et neutre pour le climat (https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018DC0773&from=FR). 

https://www.ipcc.ch/sr15/
https://priv-lu-myremote.tech.ec.europa.eu/en/news/press-release/2018/03/19/,DanaInfo=.awxyC0txslkkywM26w,SSL+climate-change-could-force-over-140-million-to-migrate-within-countries-by-2050-world-bank-report
https://priv-lu-myremote.tech.ec.europa.eu/en/news/press-release/2018/03/19/,DanaInfo=.awxyC0txslkkywM26w,SSL+climate-change-could-force-over-140-million-to-migrate-within-countries-by-2050-world-bank-report
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/HR-03-06-2020%20EU%20Submission%20on%20Long%20term%20strategy.pdf
https://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/docs/pages/com_2018_733_analysis_in_support_en_0.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018DC0773&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018DC0773&from=FR
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1. accroître les ambitions climatiques de l’Union européenne pour 2030 et 2050;  

2. fournir une énergie propre, abordable et sûre;  

3. mobiliser l’industrie en faveur d’une économie circulaire et propre;  

4. construire et rénover d’une façon économe en énergie et en ressources;  

5. accélérer le passage à une mobilité durable et intelligente; 

6. «De la ferme à la table»: un système alimentaire juste, sain et respectueux de 

l’environnement; 

7. préserver et rétablir les écosystèmes et la biodiversité; 

8. une ambition «zéro pollution» pour un environnement exempt de substances toxiques. 

 

Le pouvoir réglementaire de l’Union européenne, notamment dans le domaine de 

l’environnement, peut conduire à l’utilisation des normes les plus élevées pour soutenir 

une durabilité compétitive. Au cours des dernières décennies, l’action de l’Union a 

considérablement amélioré non seulement la qualité de l’environnement en Europe, mais 

aussi la vie des citoyens européens. Dans de nombreux domaines, les normes 

environnementales de l’Union ont inspiré d’autres pays. L’Union européenne a été la 

première région du monde à adopter une législation contraignante pour consacrer des 

objectifs en matière de climat et d’énergie et devenir une économie à haute efficacité 

énergétique et neutre pour le climat
113

. 

L’Union européenne est un leader mondial dans la transition vers une économie propre 

et circulaire. Les consommateurs européens jouent un rôle important dans cet effort. 

Conformément au plan d’action en faveur de l’économie circulaire
114

, le soutien de l’Union 

européenne devrait cibler les chaînes de valeur prioritaires, tout en tenant compte des secteurs 

et des modèles commerciaux offrant des perspectives en matière de création d’emplois
115

. 

Les investissements et les outils stratégiques relatifs à l’économie circulaire (par exemple, 

l’écoconception
116

, l’étiquetage énergétique, les marchés publics verts, les modèles 

commerciaux circulaires utilisant les technologies numériques, le système de management 

environnemental et d’audit) contribueront à réduire l’empreinte environnementale et 

climatique globale. 

Les pionniers industriels de l’Union européenne démontrent à quel point une 

production et des services propres, biologiques et circulaires sont des moteurs 

importants pour la compétitivité et la croissance. Grâce à une utilisation plus efficace des 

ressources, à la prévention et à la réduction de la pollution, à la protection de l’eau, à 

l’adoption de nouveaux modèles commerciaux circulaires, à une production plus propre, à 

l’éco-innovation et au développement de marchés verts, de nombreuses industries 

européennes se transforment en leaders à l’échelle mondiale. La Commission vise à assurer la 

cohérence et l’existence de synergies entre les politiques environnementale, climatique, 

énergétique et industrielle
117

, ce qui implique de créer, au-delà du système de sanctions pour 

les pollueurs, un cadre propice à la prévention de la pollution et à une utilisation plus 

                                                 
113 https://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/docs/factsheet_climate_change_2015_en.pdf. 
114 https://ec.europa.eu/environment/circular-economy/pdf/new_circular_economy_action_plan.pdf. 
115 https://ec.europa.eu/environment/circular-economy/pdf/leading_way_global_circular_economy.pdf. 
116Il convient de noter que jusqu’à 80 % des impacts environnementaux des produits sont déterminés lors de la phase de conception. 
117 https://ec.europa.eu/environment/industry/. 

https://ec.europa.eu/environment/circular-economy/pdf/new_circular_economy_action_plan.pdf
https://ec.europa.eu/environment/circular-economy/pdf/leading_way_global_circular_economy.pdf
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rationnelle de l’énergie et des matières. En outre, le soutien de l’Union à une bioéconomie 

durable vise à transformer la base agricole et industrielle de l’Europe en créant de nouvelles 

chaînes de valeur bioéconomiques, ainsi que des processus industriels plus verts et plus 

économiquement efficients. Il améliore également l’état général de nos ressources naturelles 

et de nos écosystèmes. Les bio-industries pourraient créer un million d’emplois nouveaux 

d’ici à 2030
118

. 

Les investissements massifs destinés à soutenir la reprise stimuleront la transition verte. 

Pour progresser vers une société neutre pour le climat et durable sur le plan environnemental, 

il est nécessaire de mettre en commun des sources de financement à tous les niveaux. Le 

budget et le plan de relance de l’Union européenne, y compris, entre autres, les instruments 

spécifiques tels que le plan d’investissement pour une Europe durable
119

 et le Fonds pour 

l’innovation
120

, visent à mobiliser des ressources privées et publiques au cours de la 

prochaine décennie afin de cibler les investissements climatiques, environnementaux et 

sociaux liés à la transition durable
121

. La Commission prépare également une nouvelle 

stratégie en matière de finance durable afin de créer des possibilités d’investissement durable 

et d’améliorer la gestion des risques liée à la durabilité. Comme l’a indiqué le Conseil 

européen, 30 % des 1,82 milliard d’EUR convenus au titre du cadre financier pluriannuel 

2021-2027 et de Next Generation EU seront consacrés aux dépenses liées au climat
122

. Le 

financement dans tous les domaines doit être fondé sur le principe du «ne pas nuire»
123

. Le 

mécanisme pour une transition juste, y compris le Fonds pour une transition juste, soutiendra 

les États membres et les régions les plus touchés par la transition vers la neutralité 

climatique
124

.  

L’économie bleue européenne joue un rôle important en contribuant à la résilience. La 

préservation des écosystèmes marins est essentielle pour assurer l’avenir des secteurs 

économiques maritimes. En plus de fournir des ressources naturelles pour l’économie, les 

océans et les mers d’Europe constituent un habitat pour la vie marine, une réserve pour la 

séquestration du carbone, une source d’énergie renouvelable et une protection contre le 

changement climatique pour les zones côtières. 

Vulnérabilités  

                                                 
118 COM(2018) 673 et SWD(2018) 431, Une bioéconomie durable pour l’Europe: renforcer les liens entre l’économie, la société et 
l’environnement; Rapport EuropaBio, 2016, Jobs and growth generated by industrial biotechnology in Europe. 
119 https://ec.europa.eu/clima/policies/innovation-fund_fr 

120 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/qanda_20_24. 
121 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/fs_20_48. 
122 Ce que l’on appelle l'«intégration des questions climatiques». Voir: https://www.consilium.europa.eu/media/45109/210720-euco-final-

conclusions-en.pdf. 
123 Le principe du «ne pas nuire» signifie qu’aucune activité ou aucun financement ne portera atteinte ou ne contreviendra aux objectifs 

climatiques ou environnementaux. 
124 https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal/actions-being-taken-eu/just-transition-mechanism/just-
transition-funding-sources_fr. 

https://ec.europa.eu/clima/policies/innovation-fund_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/fs_20_48
https://www.consilium.europa.eu/media/45109/210720-euco-final-conclusions-en.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/45109/210720-euco-final-conclusions-en.pdf
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal/actions-being-taken-eu/just-transition-mechanism/just-transition-funding-sources_fr
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal/actions-being-taken-eu/just-transition-mechanism/just-transition-funding-sources_fr
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Le changement climatique rend les phénomènes météorologiques extrêmes plus 

fréquents et plus intenses, y compris en Europe
125

. L’élévation de la température moyenne 

de la planète masque des effets encore plus extrêmes sur le plan régional, qu’il s’agisse 

d’incendies de forêt et de vagues de chaleur sans précédent au niveau du cercle polaire 

arctique ou de sécheresses de plus en plus dévastatrices dans la région méditerranéenne, ou 

encore de l’accélération de l’érosion côtière sur la côte atlantique ou d’inondations plus 

graves et de forêts décimées en Europe centrale et orientale. Le prix de cette évolution est 

vertigineux — selon de récentes projections, l’exposition de l’économie de l’Union 

européenne à un réchauffement planétaire de 3 °C entraînerait une perte annuelle 

supplémentaire d’au moins 170 milliards d’EUR (1,36 % du PIB) et coûterait la vie à des 

dizaines de milliers de personnes
126

. 

Notre modèle actuel de production et de consommation expose de plus en plus les 

personnes et l’environnement aux effets de substances dangereuses. La pollution 

chimique affecte la santé et la réaction immunitaire aux vaccins
127

, ce qui augmente la 

morbidité et la mortalité dues aux maladies transmissibles
128

. Le monde ne parvient pas à 

atteindre l’objectif convenu en matière de bonne gestion des substances chimiques et des 

déchets
129

, tandis que la production mondiale de produits chimiques devrait doubler d’ici à 

2030
130

, et l’impact de ces substances sur la population et l’environnement sera exacerbé si 

des mesures adéquates ne sont pas adoptées. Dans le pacte vert pour l’Europe, la Commission 

s’est engagée à évoluer vers un environnement sans substances toxiques. Cet objectif majeur 

nécessitera toutefois des efforts conjoints de la part de tous les acteurs de la société pour 

promouvoir une véritable transition vers des produits chimiques sûrs et durables, ainsi qu’un 

engagement renouvelé au niveau mondial. 

Compte tenu des normes de protection de l’environnement moins strictes et des coûts 

connexes moins élevés dans les pays tiers, certaines activités polluantes et certains 

déchets pourraient être délocalisés en dehors de l’Union, ce qui entraînerait un risque 

plus élevé de fuite de carbone
131

. En outre, des mesures efficaces ne sont pas toujours en 

place pour empêcher les exportations de déchets toxiques et polluants vers des pays tiers
132

. 

Dans le même temps, la crise économique causée par la COVID-19 risque d’intensifier ces 

pratiques dans la mesure où les pays cherchent à stimuler la croissance à tout prix. L’Union 

européenne devrait promouvoir ses valeurs et ses normes à l’échelle internationale, ce qui est 

essentiel pour protéger ses normes environnementales, ses industries, ses travailleurs et ses 

consommateurs. Sans cela, elle risque de perdre encore en compétitivité et de ne pas voir 

                                                 
125 Le rapport 2020 sur l’état de l’environnement en Europe conclut que le changement climatique a considérablement accru l’apparition de 

phénomènes climatiques et météorologiques extrêmes. 
126 https://ec.europa.eu/jrc/en/peseta-iv. 
127 Des études épidémiologiques étayent la conclusion selon laquelle le PFOS et le PFOA sont associés à une réduction de la réaction 

immunitaire à la vaccination; avis scientifique de l’EFSA sur le PFAS. 
128 C&en, 2019, Linking pollution and infectious disease; Science Daily, 2 octobre 2019, Environmental toxins impair immune system over 

multiple generations. L’exposition aux perturbateurs endocriniens peut nuire au développement des systèmes endocriniens, immunitaires ou 
neurologiques. 
129 ODD 12.4, à atteindre d’ici à 2020. 
130 Global Chemical Outlook II, 2019. 
131 On appelle «fuite de carbone» la situation dans laquelle une entreprise, pour échapper aux coûts liés aux mesures en faveur du climat, 

délocalise sa production dans un autre pays appliquant des règles moins strictes en matière de limitation des émissions. 
132 Interpol Strategic Analyse Report, 2020, Emerging criminal trends in the global plastic waste market since January 
2018(https://www.interpol.int/News-and-Events/News/2020/INTERPOL-report-alerts-to-sharp-rise-in-plastic-waste-crime) 

https://ec.europa.eu/jrc/en/peseta-iv
https://www.efsa.europa.eu/sites/default/files/consultation/consultation/PFAS_Draft_Opinion_for_public_consultation_Part_I.pdf
https://cen.acs.org/environment/persistent-pollutants/Linking-pollution-infectious-disease/97/i11
https://www.sciencedaily.com/releases/2019/10/191002144257.htm
https://www.sciencedaily.com/releases/2019/10/191002144257.htm
https://www.interpol.int/News-and-Events/News/2020/INTERPOL-report-alerts-to-sharp-rise-in-plastic-waste-crime
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diminuer les exportations commerciales dans les secteurs polluants, tout en bénéficiant 

d’avantages comparatifs dans les industries moins polluantes
133

. 

L’exploitation toujours plus intensive des ressources naturelles renouvelables et non 

renouvelables n’est pas tenable, car elle met en péril les perspectives de développement 

durable pour le futur. En raison de la perte de biodiversité sur terre et en mer, de 

l’augmentation des coûts d’extraction des minéraux, de la pollution des sols, de l’eau et de 

l’air
134

, ainsi que des émissions constantes de gaz à effet de serre dues à des niveaux non 

durables de consommation de matières premières, d’énergie, d’eau et d’aliments et 

d’utilisation des terres, les moyens de subsistance à long terme de millions de personnes sont 

menacés, y compris en Europe. Bien que les pressions qui s’exercent sur la nature se soient 

temporairement relâchées en raison du ralentissement économique dû aux mesures de 

confinement, le défi à venir consistera à dissocier la croissance et le bien-être de la 

consommation de ressources naturelles et de ses incidences sur l’environnement à long terme.  

La COVID-19 semble s’être propagée plus rapidement dans les zones urbaines denses et 

les quartiers pauvres. Plus de 70 % de la population européenne vit dans des villes; ce 

chiffre devrait atteindre plus de 80 % d’ici à 2050
135

, ce qui représente 36 millions de 

nouveaux habitants urbains qui auront besoin de logements, d’emplois et de soins et qui 

exerceront donc une pression accrue sur les infrastructures urbaines. D’une part, la densité de 

population facilite effectivement la propagation des maladies. D’autre part, les zones urbaines 

disposent de capacités dont certaines régions rurales sont encore dépourvues, comme la 

proximité des établissements de soins de santé et des infrastructures numériques. 

La pandémie de COVID-19 illustre le lien entre le développement humain et 

l’environnement. Les pandémies contemporaines telles que la COVID-19 et les pandémies 

antérieures telles que le SIDA ou Ebola trouvent leur origine dans un empiétement des 

humains sur les habitats naturels d’espèces sauvages et dans la destruction des 

écosystèmes
136

. Ce phénomène est lié à la criminalité environnementale (par exemple, dans 

l’exploitation forestière et le commerce d’espèces exotiques) et de certaines formes 

d’agriculture, d’exploitation minière et d’urbanisation, motivées par des modes de vie faisant 

une utilisation intensive des ressources disponibles.  

Possibilités  

                                                 
133 http://www.oecd.org/economy/greeneco/How-stringent-are-environmental-policies.pdf. 
134 L’exposition à la pollution atmosphérique peut avoir des effets néfastes sur la santé, notamment des maladies respiratoires et 

cardiovasculaires. Un certain nombre d’autorités sanitaires ont signalé que les citoyens souffrant de certaines affections préexistantes, telles 
que des maladies respiratoires, pourraient être davantage vulnérables à la COVID-19. On ne sait cependant pas avec certitude à l’heure 

actuelle si et dans quelle mesure une exposition continue à la pollution atmosphérique peut aggraver l’état de santé des personnes ayant 

contracté le virus. Des recherches épidémiologiques supplémentaires sont nécessaires (https://www.eea.europa.eu/themes/air/air-quality-
and-covid19). 
135 https://ec.europa.eu/research/environment/index.cfm?pg=nbs . 
136 Environ 75 % de toutes les nouvelles maladies infectieuses sont transmises d’espèces sauvages à l’homme 
(www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC5711319/). 

http://www.oecd.org/economy/greeneco/How-stringent-are-environmental-policies.pdf
https://www.eea.europa.eu/themes/air/air-quality-and-covid19
https://www.eea.europa.eu/themes/air/air-quality-and-covid19
https://ec.europa.eu/research/environment/index.cfm?pg=nbs
https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC5711319/
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L’amélioration rapide de certains paramètres environnementaux due au confinement a 

montré à quel point la nature peut être résiliente. Les solutions fondées sur la nature
137

, 

telles que les initiatives dans le domaine des espaces verts et les plans de restauration de la 

nature, peuvent contribuer à obtenir les réductions économiquement efficientes des émissions 

de gaz à effet de serre requises d’ici à 2030, tout en présentant de nombreux avantages 

connexes tels que la protection contre les inondations, le refroidissement pendant les vagues 

de chaleur et l’utilisation récréative. La réduction de la pollution améliore aussi 

considérablement la santé humaine
138

. Pour la première fois depuis les années 70, la date à 

laquelle il est prévu que notre utilisation des ressources dépasse ce que la planète peut 

durablement nous procurer a été repoussée
139

. Si une grande partie de la réduction de la 

pollution liée au confinement ne sera probablement que de courte durée, elle offre malgré 

tout une base pour la mise en place de transitions vertes à plus long terme et durables sur le 

plan économique ainsi que de modes de consommation plus durables afin de garantir la 

prospérité et la santé des citoyens.  

Utiliser moins de ressources primaires dans une économie circulaire profite à 

l’environnement et à l’économie. Il s’agit notamment de prendre des mesures en matière 

d’utilisation efficace des ressources, d’utiliser durablement des ressources renouvelables et 

d’adopter des modèles commerciaux et une politique de produits circulaires. Le nouveau plan 

d’action en faveur de l’économie circulaire souligne l’importance de ces facteurs pour la 

réalisation de notre ambition climatique par la réduction de l’empreinte environnementale, 

des émissions de gaz à effet de serre et d’autres substances nocives, et de la perte de 

biodiversité. Ces éléments sont également essentiels pour créer des débouchés commerciaux 

pour l’Union européenne, faciliter l’accès au marché et réduire notre dépendance vis-à-vis 

des pays tiers en ce qui concerne les matières premières
140

.  

La pandémie de COVID-19 a souligné à quel point il importe de renforcer la résilience 

des zones urbaines. Ces zones sont des pôles d’innovation importants et nous sont 

indispensables pour tirer le meilleur parti de la transition verte, qui nécessite une gouvernance 

participative renforcée et un engagement collectif en faveur d’un avenir plus équitable et plus 

durable. La coopération entre les institutions et les villes de l’Union européenne, ainsi 

qu’avec les villes partenaires du monde entier, ouvre des perspectives considérables pour 

faire de l’Europe un point de référence mondial en ce qui concerne l’identification, la mise à 

l’essai et l’application de solutions aux défis actuels et futurs auxquels les villes sont et seront 

confrontées, y compris en matière de changement climatique. Par exemple, la réaffectation 

d’espaces tels que des bâtiments de bureaux ou des zones de friche offre de nombreuses 

possibilités de ramener la nature dans les villes et d’améliorer le bien-être des personnes dans 

l’environnement urbain, notamment en repensant les comportements en matière de mobilité 

et de consommation. La prospective stratégique peut être utilisée pour analyser et identifier 

                                                 
137 Les solutions fondées sur la nature peuvent ouvrir la voie à une économie plus efficace dans son utilisation des ressources, plus 
compétitive et plus verte, créer de nouveaux emplois et générer de la croissance économique en produisant et en fournissant de nouveaux 

produits et services qui améliorent la nature plutôt qu’ils ne l’appauvrissent (https://ec.europa.eu/research/environment/index.cfm?pg=nbs). 
138 https://www.ethicalcorp.com/wake-call-we-must-live-within-our-planetary-boundaries-avoid-future-pandemics. 
139 https://www.overshootday.org. 
140 https://ec.europa.eu/environment/circular-economy/pdf/leading_way_global_circular_economy.pdf. 

https://ec.europa.eu/research/environment/index.cfm?pg=nbs
https://www.ethicalcorp.com/wake-call-we-must-live-within-our-planetary-boundaries-avoid-future-pandemics
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les domaines dans lesquels des innovations et des solutions adoptées selon une démarche 

ascendante pourraient permettre de résoudre les problèmes urbains, en créant ainsi des liens 

entre les personnes directement concernées et les innovateurs, les investisseurs et les jeunes 

pousses
141

. 

 

Encadré 3.3: ÉTUDE DE CAS — Emplois verts 

De nombreux emplois de demain sont axés sur la préservation ou le rétablissement de la qualité 

de l’environnement. Ces emplois existeront dans les secteurs de l’agriculture, de la (re)fabrication, de 

la construction, de la recherche et du développement, de l’administration et des services. Il s’agit, par 

exemple, de la production et de la distribution durables de denrées alimentaires, des bâtiments verts et 

efficients, de la qualité et de la régénération de l’eau, de la conception verte, de la sylviculture, de 

l’exploitation des mines urbaines et des décharges, de la réparation et du recyclage des matières 

premières, des produits pharmaceutiques, de la mobilité et des transports à faibles émissions, des 

énergies renouvelables, de l’acidité des océans et des gestionnaires d’empreinte. Les contraintes en 

matière de ressources et la nécessité d’une efficience accrue transformeront de nombreuses professions, 

en introduisant de nouveaux modèles commerciaux et en exigeant de nouvelles compétences. 

Nos politiques environnementales contribuent à une évolution structurelle sur le marché du 

travail. Selon certaines analyses, une grande partie des emplois dans l’Union européenne peuvent 

évoluer d’une manière qui contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre et à lutter contre la 

dégradation de l’environnement. Les emplois dans les industries fortement polluantes ne représentent 

qu’une fraction de l’emploi dans l’Union
142

 et il existe d’importantes possibilités d’emploi en relation 

avec la réduction de l’impact de ces industries. L’éco-industrie, qui atténue directement les dommages 

causés à l’environnement, devient en soi une source importante de nouveaux emplois
143

. En outre, 

l’augmentation de la productivité matérielle (c’est-à-dire l’utilisation efficace des ressources) favorise 

l’intensité de main-d’œuvre et les produits à valeur ajoutée, ce qui conduit à davantage de possibilités 

d’emploi. L’Europe joue déjà un rôle de premier plan dans le domaine de l’innovation visant à 

améliorer la productivité matérielle, mais des inefficacités systémiques persistent au niveau des 

entreprises. 

Le secteur vert peut générer des millions d’emplois. Le secteur de l’éco-industrie a enregistré une 

croissance de 20 % depuis 2000 et fournit environ 4,2 millions d’emplois en Europe, avec un chiffre 

d’affaires de plus de 700 milliards d’EUR. Selon l’Organisation internationale du travail (OIT)
144

, le 

passage à une économie plus verte pourrait créer 24 millions de nouveaux emplois à l’échelle mondiale 

d’ici à 2030; l’OIT prévoit également que 72 millions d’emplois à temps plein seront perdus d’ici à 

                                                 
141 Par exemple, le projet de recherche intitulé «The Future of Government 2030+» du Centre commun de recherche de la Commission a 

examiné l’évolution des relations de pouvoir au sein de la société ainsi que les nouveaux modèles de gouvernance et acteurs de cette 

gouvernance. Le projet a porté sur le renforcement des alliances entre les pouvoirs publics locaux grâce à de nouveaux types d’institutions 

politiques (telles que le «Parlement européen des maires») et à une plus grande participation des personnes à l’élaboration des politiques par 
l’intermédiaire de «conseils citoyens». Il a également proposé de meilleures synergies entre les secteurs public et privé (en particulier la 

culture des jeunes pousses) (https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/future-government-2030-

policy-implications-and-recommendations). La Commission met aussi à l’essai l’«économie du donut», testée avec succès au niveau 
municipal à Amsterdam (https://www.kateraworth.com/wp/wp-content/uploads/2020/04/20200416-AMS-portrait-EN-Spread-web-

420x210mm.pdf).  
142 https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8219,https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-
technical-research-reports/clean-energy-technologies-coal-regions. 
143 L’éco-industrie comprend toutes les activités qui produisent des biens et des services visant à mesurer, prévenir, limiter ou corriger les 

atteintes à l’environnement touchant l’eau, l’air ou le sol, et les problèmes en rapport avec les déchets, le bruit et les écosystèmes. 
144 Rapport phare de l’OIT, Emploi et questions sociales dans le monde 2018 «Une économie verte et créatrice d’emplois». 

https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/future-government-2030-policy-implications-and-recommendations
https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/future-government-2030-policy-implications-and-recommendations
https://www.kateraworth.com/wp/wp-content/uploads/2020/04/20200416-AMS-portrait-EN-Spread-web-420x210mm.pdf
https://www.kateraworth.com/wp/wp-content/uploads/2020/04/20200416-AMS-portrait-EN-Spread-web-420x210mm.pdf
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8219
https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/clean-energy-technologies-coal-regions
https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/clean-energy-technologies-coal-regions
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2030 en raison du stress thermique et de la hausse des températures.  

La reprise après la crise de la COVID-19 donne à penser que l’impact des politiques en faveur de 

l’emploi vert pourrait être nettement plus important. Compte tenu du nombre de personnes sans 

emploi, des plans de relance axés sur la transition verte pourraient générer un nombre beaucoup plus 

élevé d’emplois verts qu’on ne le pensait auparavant.   

Les emplois créés grâce aux politiques de lutte contre le changement climatique contribueront à 

une croissance de l’emploi plus inclusive, en contrant les tendances susceptibles d’exacerber les 

inégalités sur le marché du travail, telles que l’automatisation, la robotique et l’intelligence artificielle. 

D’ici à 2050, l’emploi dans le secteur de l’électricité devrait croître de 25 %
145

 en raison de 

l’électrification croissante de l’industrie, des transports et d’autres services. Le nombre d’emplois liés 

aux énergies renouvelables dans l’Union devrait atteindre 2,7 millions, soit 1,3 % de l’emploi dans 

l’Union, d’ici à 2050
146

.  

Une reconversion verte efficace, en particulier pour l’environnement et les services intégrés, peut 

protéger les emplois de la classe moyenne. Il en va de même pour la refabrication, la réutilisation, la 

réparation et le recyclage. En outre, la production d’énergie et les secteurs à forte intensité énergétique 

tels que l’acier, le ciment, la construction automobile, les machines et les produits chimiques devront 

passer à de nouveaux procédés de production dans le cadre de la transition, ce qui nécessitera également 

de nouvelles compétences. 

 

La prospective stratégique peut aider à étudier de manière participative les moteurs du 

changement ainsi que les comportements individuels et collectifs et les hypothèses sur 

l’avenir. Dans l’immédiat, elle peut aider à comprendre les futurs changements structurels 

sur le marché du travail dans le cadre de la transition vers une société neutre pour le climat 

d’ici à 2050. Elle contribuera ainsi à orienter la reconversion des personnes qui ont perdu leur 

emploi pendant la crise de la COVID-19 ou qui risquent de le perdre en raison de 

l’accélération de l’évolution technologique et de l’automatisation. La prospective permet 

également de guetter les nouveaux développements, y compris les technologies émergentes 

susceptibles soit d’accélérer, soit de perturber la transition verte. Le pacte vert pour l’Europe 

et une transition juste nécessiteront la contribution active et coordonnée de l’ensemble de la 

société. 

 

3.4. La dimension numérique 

La résilience numérique consiste à faire en sorte que notre manière de vivre, de 

travailler, d’apprendre, d’interagir et de penser dans cette ère du numérique préserve 

et renforce la dignité humaine, la liberté, l’égalité, la sécurité, la démocratie et les autres 

valeurs et droits fondamentaux européens. Cette résilience revêt une importance d’autant 

plus croissante que l’hyperconnectivité continue de s’accélérer grâce à l’intégration physico-

numérique, à l’internet des objets, à la technologie de la maison intelligente, à l’utilisation 

                                                 
145 https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8219. 
146 https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2020/Feb/IRENA_Transition_jobs_2020.pdf. 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8219
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2020/Feb/IRENA_Transition_jobs_2020.pdf
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des mégadonnées, à la réalité augmentée et virtuelle, à l’apprentissage automatique et à 

d’autres technologies d’intelligence artificielle qui ne cessent de s’améliorer. Les 

technologies numériques tendent à effacer la frontière entre monde réel et monde virtuel, 

ainsi qu’entre les êtres humains, les machines et la nature, ce qui a des répercussions sur 

nous-mêmes et les cadres d’action
147

. Elles ont joué un rôle déterminant en permettant à nos 

économies et sociétés de continuer à fonctionner pendant la pandémie. 

Capacités 

L’Europe a une longue et fructueuse histoire en matière d’innovation technologique et 

sociétale et de coopération. L’UE est plus forte lorsqu’elle agit de concert avec les États 

membres, en associant les régions et les municipalités, le monde universitaire, la société 

civile, les institutions financières, les sociétés et les entreprises sociales. Des accords récents 

dans des domaines tels que le calcul à haute performance
148

 et la microélectronique
149

 ont 

réaffirmé cette capacité. Il est également essentiel de continuer à promouvoir la 

transformation numérique des administrations publiques et des systèmes de justice dans toute 

l’Europe pour soutenir ce processus
150

. 

L’Europe dispose de capacités uniques pour façonner les normes internationales en 

matière de respect de la vie privée et de flux de données. Le règlement général européen 

sur la protection des données (RGPD) a établi des règles de protection des données pour 

toutes les entreprises et tous les acteurs qui traitent des données de personnes physiques dans 

l’UE, offrant ainsi aux citoyens un contrôle accru sur leurs données à caractère personnel et 

des avantages aux entreprises grâce à des conditions de concurrence équitables
151

. Le rôle de 

l’UE en tant que pouvoir réglementaire dans le domaine numérique est renforcé par la 

coopération avec des pays tiers qui sont en train d’adopter ou de moderniser leur législation 

en matière de protection des données. L’Inde a suivi l’exemple du RGPD européen en 

élaborant un projet de loi sur la protection des données à caractère personnel
152

. Le 

«California Consumer Privacy Act» (CCPA, loi de Californie sur la protection de la vie 

privée des consommateurs) est allé dans le même sens
153

. L’Europe doit à présent continuer à 

nouer des alliances et à mobiliser sa puissance réglementaire, son soutien aux améliorations 

structurelles, sa diplomatie et ses instruments de financement pour promouvoir le modèle 

européen de numérisation
154

. 

Vulnérabilités  

Des attaques hybrides sophistiquées perpétrées par des acteurs étatiques et non 

étatiques menacent notre cybersécurité et notre démocratie. Les vulnérabilités au sein de 

l’UE ont été exploitées à travers une combinaison de cyberattaques et de cybercriminalité qui 

                                                 
147 Manifeste en ligne (https://ec.europa.eu/digital-single-market/sites/digital-agenda/files/Manifesto.pdf). 
148 https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/eurohpc-joint-undertaking, https://eurohpc-ju.europa.eu/. 
149 https://www.ipcei-me.eu/, https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/ecsel. 
150 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/communication-shaping-europes-digital-future-feb2020_en_4.pdf. 
151 https://ec.europa.eu/info/law/law-topic/data-protection_fr. 
152 https://hbr.org/2019/12/how-india-plans-to-protect-consumer-data. 
153 Rapport de l’EIT, European Digital Infrastructure and Data Sovereignty (https://www.eitdigital.eu/fileadmin/files/2020/publications/data-

sovereignty/EIT-Digital-Data-Sovereignty-Summary-Report.pdf). 
154 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_273. 

https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/eurohpc-joint-undertaking
https://eurohpc-ju.europa.eu/
https://www.ipcei-me.eu/
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/ecsel
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/communication-shaping-europes-digital-future-feb2020_fr.pdf
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ont eu pour conséquence de porter atteinte aux infrastructures critiques
155

. Le nombre de 

cyberattaques signalées contre des supercalculateurs, des systèmes de soins de santé et des 

systèmes financiers
156

, comme le piratage de recherches sensibles provenant d’organisations 

médicales et d’entreprises pharmaceutiques
157

, a considérablement augmenté. Les menaces 

liées aux TIC ont également été signalées comme une source essentielle de risque systémique 

pour les processus électoraux et le système financier de l’UE
158

. Ces événements montrent 

une accélération inquiétante de la criminalité virtuelle asymétrique
159

. La cybercriminalité, 

par exemple la diffusion en ligne de matériel pédopornographique, a également atteint des 

niveaux sans précédent
160

.  

La rapide exacerbation de la confrontation technologique entre les États-Unis et la 

Chine vient perturber les chaînes d’approvisionnement numériques mondiales. Elle aura 

une incidence directe sur le marché unique et renforcera la nécessité pour l’UE de poursuivre 

ses objectifs en matière de souveraineté technologique et de renforcer ses principales 

capacités numériques.  

La fracture numérique entre les zones urbaines et les zones rurales est préoccupante. En 

2019, la couverture des réseaux d’accès de nouvelle génération (NGA), capables de fournir 

des débits de téléchargement descendants d’au moins 30 Mbps, a augmenté pour atteindre 

86 % des ménages. Des réseaux fixes à très haute capacité (VHC), capables de fournir au 

moins une connectivité gigabit, étaient accessibles à 44 % des ménages. En revanche, en 

zones rurales, la couverture des réseaux NGA ne s’élevait qu’à 59 % en 2019, tandis que les 

réseaux VHC n’étaient accessibles qu’à 20 % des ménages. Cela confirme la nécessité 

d’investir davantage dans les zones rurales afin de combler ce retard. En développant leurs 

capacités numériques, les zones rurales renforceraient considérablement leur attractivité. 

La crise a révélé un manque de préparation dans l’économie fondée sur les données. 

Outre des retards dans la production de données, un manque important de données a été 

constaté pour presque toutes les catégories sur lesquelles se fondent les modèles (telles que 

les données relatives à l’emploi, à la confiance des consommateurs et à la production)
161

. On 

a constaté que des données sur les stocks, la capacité de production et la demande 

d’équipements essentiels tels que les équipements de protection individuelle faisaient 

défaut
162

 et que la collecte des données sur les cas d’infection par la COVID-19 n’était pas du 

tout harmonisée en Europe. Cela a démontré la nécessité persistante de progresser 

significativement en matière de collecte et de gouvernance des données pour en tirer des 

                                                 
155 Les infrastructures critiques sont indispensables au maintien des fonctions vitales de la société, telles que la santé, la sûreté, la sécurité et 
le bien-être économique ou social, et leur arrêt ou leur destruction aurait un impact significatif (directive 2008/114/CE du Conseil). 
156 https://www2.deloitte.com/ng/en/pages/risk/articles/covid-19-impact-cybersecurity.html. 
157Craglia, M. e.a., 2020, Artificial Intelligence and Digital Transformation: early lessons from the COVID-19 crisis. JRC Science for Policy 
Report, JRC121305. 
158 https://www.esrb.europa.eu/pub/pdf/reports/esrb.report200219_systemiccyberrisk~101a09685e.en.pdf. 
159 La grande tendance du «changement de paradigme en matière de sécurité» (https://ec.europa.eu/knowledge4policy/changing-security-
paradigm_en) s’accélère. 
160COM(2020) 605 final, Stratégie de l’UE pour l’union de la sécurité; COM(2020) 607 final, Stratégie de l’UE en faveur d’une lutte plus 

efficace contre les abus sexuels commis contre des enfants. 
161 https://www2.deloitte.com/be/en/pages/strategy-operations/articles/covid-19-and-data-economy.html. 
162La Commission européenne a créé un centre de coordination des équipements médicaux afin de remédier aux défaillances du marché et de 

faciliter la mise à disposition en temps utile du matériel nécessaire pendant la pandémie (https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-
eu/health/coronavirus-response/emergency-support-instrument/covid-19-clearing-house-medical-equipment_fr).  

https://www2.deloitte.com/ng/en/pages/risk/articles/covid-19-impact-cybersecurity.html
https://www.esrb.europa.eu/pub/pdf/reports/esrb.report200219_systemiccyberrisk~101a09685e.en.pdf
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/changing-security-paradigm_en
https://ec.europa.eu/knowledge4policy/changing-security-paradigm_en
https://www2.deloitte.com/be/en/pages/strategy-operations/articles/covid-19-and-data-economy.html
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response/emergency-support-instrument/covid-19-clearing-house-medical-equipment_fr
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/health/coronavirus-response/emergency-support-instrument/covid-19-clearing-house-medical-equipment_fr
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avantages économiques et sociétaux, ce qui appelle à son tour une «approche européenne» de 

l’utilisation des données, notamment pour éviter les monopoles dans ce domaine
163

. 

Les technologies numériques et les modèles commerciaux connexes, y compris 

l’intelligence artificielle (IA) et l’économie des plateformes, auront une incidence sur le 

marché du travail. Bien que l’interaction entre l’obsolescence et la création d’emplois 

potentielles causées par l’IA et la robotique reste floue
164

, il est évident que ces technologies 

et d’autres technologies numériques
165

, ainsi que les modèles commerciaux connexes, 

modifieront notre manière de travailler. Des questions telles que la santé, l’équilibre entre vie 

professionnelle et vie privée, et la sécurité au travail seront concernées
166

. La demande de 

compétences dans les technologies émergentes telles que l’IA, le calcul à haute performance 

et la cybersécurité
167

 de l’ensemble de la société est criante et l’insuffisance de l’offre par 

rapport à la demande du marché devient un problème croissant. De même, les niveaux de 

préparation et de sensibilisation sont inégaux dans l’ensemble de l’UE.  

Possibilités 

La pandémie de COVID-19 a accéléré l’hyperconnectivité
168

. Nous avons la possibilité de 

tirer des enseignements de cette expérience en temps réel et de parvenir à un équilibre entre 

interactions physiques et numériques à l’avenir qui réponde aux attentes des citoyens. 

Pendant la crise de la COVID-19, plus d’un tiers de la population active de l’UE est 

temporairement passé au télétravail
169

. La connectivité s’est accrue dans tous les domaines
170

 

et l’augmentation spectaculaire du trafic internet, estimée entre 10 % et 30 % dans le 

monde
171

, s’est maintenue même lorsque les pays ont assoupli les mesures de confinement. 

Selon les estimations, le volume total de données générées dans le monde devrait atteindre 

quelque 175 milliards de téraoctets d’ici à 2025.  

Les technologies numériques pourraient contribuer à de nouvelles avancées dans le 

domaine des soins de santé. L’IA et le calcul à haute performance sont susceptibles 

d’accélérer le développement de traitements, de vaccins et de diagnostics, et de permettre de 

prévoir la propagation des maladies et de planifier la répartition des ressources médicales
172

. 

Ces innovations pourraient également servir à analyser les risques individuels pour la santé 

                                                 
163 Duch-Brown, Martens et Mueller-Langer, 2017, The economics of ownership, access and trade in digital data, JRC Working Papers on 

Digital Economy 2017-01, Centre commun de recherche (https://ec.europa.eu/jrc/sites/jrcsh/files/jrc104756.pdf); Crémer, J., Y-A de 
Montjoye et H. Schweitzer, 2019, Competition policy for the digital era, rapport à l’intention de la commissaire Vestager, Commission 

européenne.  
164 https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/future-work-work-future. 
165 Avec la course à l’informatique quantique engagée actuellement à l’échelle mondiale, les niveaux d’investissement en Europe sont 

toujours en deçà de ceux des autres grands acteurs mondiaux. 
166 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/research_and_innovation/ege/ege_future-of-work_opinion_122018.pdf; 
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/final-report-high-level-expert-group-impact-digital-transformation-eu-labour-markets. 
167 Nai Fovino, I., e.a.. (eds), 2020, Cybersecurity, our digital anchor, Science for Policy Report, Centre commun de recherche 

(https://ec.europa.eu/jrc/en/facts4eufuture/cybersecurity-our-digital-anchor).  
168 La grande tendance consistant à «accélérer l’évolution technologique et l’hyperconnectivité» 

(https://ec.europa.eu/knowledge4policy/accelerating-technological-change-hyperconnectivity_en) s’est accélérée. 
169 https://www.eurofound.europa.eu/sites/default/files/ef_publication/field_ef_document/ef20058en.pdf. 
170 Netflix a doublé le nombre de ses abonnements payants au niveau mondial, comptant 15,7 millions d’abonnés supplémentaires 

(vraisemblablement à titre temporaire) au mois d’avril 2020 (https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/247652/1/MAY-2020-_-

N%C2%BA4.pdf). 
171 https://www.forbes.com/sites/markbeech/2020/03/25/covid-19-pushes-up-internet-use-70-streaming-more-than-12-first-figures-

reveal/#4ba355cd3104. 
172 Par exemple, le consortium financé par l’UE Exscalate 4CoV utilise l’une des plateformes de calcul à haute performance les plus 
puissantes au monde pour étudier l’effet potentiel de molécules connues sur la structure génomique du coronavirus. 

https://ec.europa.eu/jrc/sites/jrcsh/files/jrc104756.pdf
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/future-work-work-future
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/research_and_innovation/ege/ege_future-of-work_opinion_122018.pdf
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/final-report-high-level-expert-group-impact-digital-transformation-eu-labour-markets
https://ec.europa.eu/jrc/en/facts4eufuture/cybersecurity-our-digital-anchor
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/247652/1/MAY-2020-_-Nº4.pdf
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/247652/1/MAY-2020-_-Nº4.pdf
https://www.exscalate4cov.eu/
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dans le cadre de la médecine préventive. L’exploitation de l’IA offre également des 

possibilités de renforcer nos défenses contre les cyberattaques, notamment celles qui sont 

dirigées contre les infrastructures critiques telles que les hôpitaux.  

Les technologies numériques ont permis d’assurer une certaine continuité en matière de 

formation et d’éducation lorsque les écoles étaient fermées pendant la crise. Lorsqu’elles 

sont utilisées à bon escient, les technologies numériques peuvent accroître l’efficacité, 

l’efficience et le caractère inclusif de nos systèmes d’éducation et de formation. Il est 

essentiel de renforcer les capacités numériques des systèmes d’éducation et de formation et 

de combler la fracture numérique en matière d’équipements et de connectivité.  

Relever les défis liés à la mise en œuvre de la stratégie européenne pour les données 

ouvrira de vastes perspectives à l’Europe. Il s’agit notamment de la promotion du modèle 

européen de protection des données, de la possibilité d’améliorer la disponibilité, la 

réutilisation, l’interopérabilité et la gouvernance des données, et de la capacité d’éviter des 

infrastructures de données inadéquates et de s’appuyer sur des instruments adéquats 

permettant aux personnes d’exercer leurs droits.  

Une autonomie stratégique ouverte est essentielle au développement de l’économie 

numérique européenne. La connectivité 5G combinée à l’internet des objets pourrait 

accélérer la numérisation des services (par exemple, l’énergie, les transports, la banque et la 

santé) et des processus, réduire les coûts et accroître l’efficacité. La création d’infrastructures 

en nuage constituerait la première étape pour tirer le meilleur parti des données générées en 

Europe
173

. Un soutien législatif et financier concerté à la création d’un marché unique des 

données, fondé sur le déploiement d’espaces européens communs des données, garantira un 

meilleur accès aux données, apportera des avantages aux citoyens et favorisera la croissance 

de l’économie européenne des données
174

. 

Les technologies numériques peuvent contribuer à l’écologisation de l’économie. Elles 

peuvent permettre d’optimiser l’exploitation des services d’utilité publique, la mobilité et les 

transports, les produits, les procédés industriels ainsi que les bâtiments et d’autres biens et, 

partant, de réaliser des économies d’énergie, de réduire la pollution et d’utiliser plus 

efficacement les ressources en permettant la transition vers une économie circulaire. Elles 

peuvent également permettre d’améliorer la gestion de l’environnement et des risques au 

moyen de systèmes d’alerte précoce en cas de phénomènes météorologiques extrêmes, sur la 

base, par exemple, de données d’observation de la Terre et des technologies de mégadonnées. 

Toutefois, il convient d’accorder une attention particulière à la consommation d’énergie des 

technologies de données et à la courte durée de vie des dispositifs numériques qui produisent 

des déchets électroniques, y compris les matières premières critiques, la catégorie de déchets 

dont la croissance est la plus rapide
175

. On observe une transition fondamentale vers des 

                                                 
173 https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-

explained/index.php?title=File:Degree_of_dependence_on_cloud_computing,_by_economic_activity,_EU-

28,_2018_(%25_of_enterprises_using_the_cloud).png&oldid=415896. 
174COM(2017) 9 final, Créer une économie européenne fondée sur les données. 
175 Par exemple, les Européens du Nord ont produit le plus de déchets électroniques en 2019, soit 22,4 kg par personne. Ce chiffre était 

moitié moindre en Europe de l’Est. En 2019, l’Europe a enregistré le taux de recyclage le plus élevé, avec un taux de 42 %, l’Asie arrivant 
en deuxième position avec un taux de 12 %. 

 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=File:Degree_of_dependence_on_cloud_computing,_by_economic_activity,_EU-28,_2018_(%25_of_enterprises_using_the_cloud).png&oldid=415896
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=File:Degree_of_dependence_on_cloud_computing,_by_economic_activity,_EU-28,_2018_(%25_of_enterprises_using_the_cloud).png&oldid=415896
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=File:Degree_of_dependence_on_cloud_computing,_by_economic_activity,_EU-28,_2018_(%25_of_enterprises_using_the_cloud).png&oldid=415896
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systèmes de données décentralisés grâce à l’informatique de périphérie
176

 et à l’informatique 

en brouillard
177

, combinées au déploiement et à l’adoption de technologies mobiles de 

nouvelle génération (par exemple, la 5G et la 6G à l’avenir) et à des processeurs à basse 

consommation d’énergie, qui peuvent freiner la consommation croissante d’énergie des 

technologies numériques en traitant les données plus près des utilisateurs, grâce à des 

applications liées à l’internet des objets, et en réduisant le temps de latence du réseau. 

La prospective stratégique peut favoriser un façonnement et une appropriation des 

technologies numériques axés sur le facteur humain, ainsi que leur contribution efficace 

à la durabilité globale. Il s’agit notamment de prévoir la manière dont les technologies 

pourraient évoluer et les moyens de saisir les possibilités sous-jacentes et futures. Il s’agit 

également d’examiner la manière dont les technologies numériques influent sur tous les 

aspects de notre vie et posent de nouveaux défis, tels que la gestion d’un flux croissant 

d’informations et la sollicitation artificielle de l’attention humaine. Elle peut aider l’UE à 

façonner les normes et règles numériques mondiales au bénéfice des citoyens et des 

entreprises, tout en écologisant l’économie. Afin de respecter les droits fondamentaux et les 

valeurs de l’UE et de créer la confiance nécessaire pour que les citoyens utilisent les 

technologies de l’IA, un cadre horizontal est nécessaire en matière d’IA. La prospective et 

l’anticipation permettent d’examiner la manière dont les technologies numériques peuvent 

effectivement permettre aux gouvernements de fournir un accès universel à des services de 

base de qualité et la manière de rendre les institutions pleinement responsables. La 

prospective permet d’explorer les moyens de déployer des infrastructures numériques 

sécurisées (réseaux à haut débit, y compris la future 6G, l’informatique en nuage et les 

données) afin d’éviter une fracture numérique entre les territoires et entre les personnes. 

 

Encadré 3.4: étude de cas — TIC vertes 

Les ambitions écologiques et numériques de l’UE sont-elles toujours complémentaires? Les 

technologies de l’information et de la communication (TIC) peuvent alimenter une consommation non 

durable, mais moyennant un cadre stratégique approprié, elles sont également très prometteuses en 

matière de réduction de la consommation d’énergie et d’optimisation de l’utilisation des ressources, des 

produits et des biens. Les technologies numériques pourraient contribuer à une réduction des émissions 

mondiales pouvant aller jusqu’à 15 % grâce à des solutions innovantes dans des domaines tels que 

l’énergie, l’industrie manufacturière, l’agriculture et l’utilisation des terres, les bâtiments, les services, 

les transports et la gestion du trafic
178

. Par exemple, le transfert et le stockage d’un gigaoctet de données 

via l’internet utilisent entre 3,1 et 7 kWh, contre 0,000005 kWh s’ils sont effectués localement
179

. Il 

conviendrait dès lors de mettre en place des infrastructures d’informatique en nuage et de périphérie 

                                                                                                                                                        
(https://www.theguardian.com/environment/2020/jul/02/10bn-precious-metals-dumped-each-year-electronic-waste-un-toxic-e-waste-

polluting). 
176 Celle-ci permet de rapprocher le traitement de la source des données qui ne doivent pas être envoyées vers un nuage à distance ou un 
autre système centralisé. En supprimant la distance et le temps nécessaire à l’envoi des données vers des sources centralisées, elle peut 

améliorer la vitesse et les performances du transport de données, ainsi que des dispositifs et applications à la périphérie. 
177 Il s’agit d’une norme qui définit la manière dont l’informatique de périphérie devrait fonctionner et elle facilite le fonctionnement des 
services informatiques, de stockage et de mise en réseau entre les terminaux et les centres de données d’informatique en nuage. Dans les 

centres de données, l’informatique en brouillard est souvent utilisée comme tremplin pour l’informatique de périphérie. 
178 https://exponentialroadmap.org/wp-content/uploads/2018/09/Exponential-Climate-Action-Roadmap-September-2018.pdf. 
179 https://medium.com/stanford-magazine/carbon-and-the-cloud-d6f481b79dfe. 

https://www.theguardian.com/environment/2020/jul/02/10bn-precious-metals-dumped-each-year-electronic-waste-un-toxic-e-waste-polluting
https://www.theguardian.com/environment/2020/jul/02/10bn-precious-metals-dumped-each-year-electronic-waste-un-toxic-e-waste-polluting
https://exponentialroadmap.org/wp-content/uploads/2018/09/Exponential-Climate-Action-Roadmap-September-2018.pdf
https://medium.com/stanford-magazine/carbon-and-the-cloud-d6f481b79dfe
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européennes et interopérables qui puissent prendre en charge des solutions numériques à grande échelle 

en Europe tout en garantissant la souveraineté technologique de l’Union.  

Cependant, la numérisation pourrait avoir une incidence négative sur l’environnement, le climat 

et la santé humaine en accroissant la production, l’utilisation et l’élimination des équipements 

électroniques ainsi que le nombre des centres de données
180

. Par exemple, on estime que la 

consommation d’énergie liée au minage de bitcoins représente 0,3 % de la consommation mondiale 

d’énergie. Cela peut paraître peu, mais une consommation de 68,11 TWh par an est supérieure à la 

consommation annuelle de l’Autriche (64,60 TWh) et à celle de la Tchéquie (62,34 TWh)
181

. 

L’utilisation rationnelle des matières constitue un défi important à relever. Chaque année, 

l’équivalent de 10 milliards de dollars en or, platine et autres métaux précieux s’ajoute à la montagne 

croissante de déchets électroniques. L’utilisation rationnelle des matières faite par les technologies 

numériques pourrait dès lors avoir une incidence environnementale encore plus grande que l’efficacité 

énergétique. 

La consommation énergétique de l’informatique augmente à un rythme qui n’est pas soutenable. 

Les nouvelles générations de technologies sans fil sont moins énergivores que les anciennes (par 

exemple, les antennes 5G sont conçues pour consommer moins d’énergie que les 4G
182

). Toutefois, le 

fait que la 5G s’accompagnera d’une densification des réseaux et d’une augmentation du nombre 

d’appareils connectés via la 5G (par exemple, pour la conduite connectée et autonome)
183

 pourrait 

entraîner une croissance globale de la consommation d’énergie, au moins au cours des premières 

années de son déploiement. Selon les estimations, l’empreinte mondiale du secteur des technologies en 

2020 est comparable à celle du secteur aéronautique
184

. 

Cela met en évidence la nécessité croissante de poursuivre les travaux sur l’écologisation des TIC. 

Par conséquent, il y a lieu d’examiner plus avant les moyens d’inverser rapidement la tendance à la 

hausse de la consommation d’énergie et de ressources matérielles que font les technologies et 

infrastructures numériques européennes, tout en veillant à ce qu’elles soient disponibles pour les 

applications nécessaires à l’action pour le climat, la santé, la durabilité et la résilience. 

L’écologisation des TIC devrait s’inscrire dans le cadre de l’économie circulaire, y compris la 

création d’écosystèmes matériels et numériques locaux permettant une conception de produits et des 

modèles commerciaux innovants. 

 

4. PROGRAMME DE PROSPECTIVE STRATÉGIQUE 

4.1 Suivi de la résilience 

La résilience devenant un nouveau cap à tenir dans l’élaboration des politiques de l’UE, 

il est indispensable de disposer d’outils adéquats pour en assurer le suivi. La présente 

                                                 
180 Cycle du système de prospective environnementale de l’UE (FORENV): Emerging issues at the environment-social interface. 
181 Cambridge Bitcoin Electricity Consumption Index (https://www.cbeci.org). 
182 https://www.ericsson.com/en/blog/2019/9/energy-consumption-5g-nr; https://hellofuture.orange.com/fr/la-5g-lefficacite-energetique-by-

design/. 
183 AI Now Institute (https://ainowinstitute.org/AI_Now_2019_Report.pdf). 
184 Les centres de données représenteront 45 % de cette empreinte (contre 33 % en 2010) et les infrastructures de réseaux, 24 %. Voir: 

Belkhir et Elmeligi, 2018, AI and Climate Change: How they’re connected, and what we can do about it 
(https://medium.com/@AINowInstitute/ai-and-climate-change-how-theyre-connected-and-what-we-can-do-about-it-6aa8d0f5b32c). 

https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/fcb90b8b-09b4-11ea-8c1f-01aa75ed71a1/language-en/format-PDF/source-search
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/fcb90b8b-09b4-11ea-8c1f-01aa75ed71a1/language-en/format-PDF/source-search
https://www.cbeci.org/
https://www.ericsson.com/en/blog/2019/9/energy-consumption-5g-nr
https://hellofuture.orange.com/fr/la-5g-lefficacite-energetique-by-design/
https://hellofuture.orange.com/fr/la-5g-lefficacite-energetique-by-design/
https://ainowinstitute.org/AI_Now_2019_Report.pdf
https://medium.com/@AINowInstitute/ai-and-climate-change-how-theyre-connected-and-what-we-can-do-about-it-6aa8d0f5b32c
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communication propose de passer à l’utilisation de tableaux de bord de la résilience et de 

concevoir ceux-ci conjointement dans le cadre de discussions exploratoires avec les États 

membres et les parties prenantes essentielles. Elle en présente ici des prototypes. L’objectif 

de ces prototypes, dans la perspective d’une analyse plus détaillée, est de mettre en évidence 

les vulnérabilités et les capacités de résilience de l’UE et de ses États membres. Ces tableaux 

de bord devront faire l’objet de travaux supplémentaires, s’appuyant sur les courants existants 

et l’intelligence collective. La liste des indicateurs compris dans les tableaux de bord sera 

dynamique et composée à partir d’un processus participatif associant les États membres et les 

principales parties prenantes, sur la base de données de qualité permettant des comparaisons 

entre États membres et dans le temps.  

Les tableaux de bord de la résilience seront complémentaires et apporteront une valeur 

ajoutée aux autres outils de suivi. Ils s’appuieront sur les indicateurs sectoriels et les outils 

de suivi existants, tels que le tableau de bord social et le rapport de suivi sur les progrès 

accomplis dans la réalisation des ODD dans le contexte de l’UE
185

. Ils apporteront une valeur 

ajoutée manifeste grâce aux spécificités suivantes: i) des travaux de prospective stratégique 

contribueront à l’élaboration des tableaux de bord, qui permettront de recenser les problèmes 

et défis survenus récemment et de proposer de nouveaux indicateurs prévisionnels des 

vulnérabilités ou des capacités de résilience; ii) si les outils existants visent à évaluer les 

progrès réalisés dans l’UE et ses États membres, par exemple au fur et à mesure des 

transitions ou dans le contexte de politiques sectorielles spécifiques, les tableaux de bord 

évalueront la résilience, c’est-à-dire l’aptitude à progresser et à atteindre les objectifs des 

politiques; et iii) si de nombreux outils existants ont tendance à être sectoriels ou à se 

concentrer sur des thèmes ou des politiques pris isolément, les tableaux de bord seront axés 

sur les dimensions multiples de la résilience et leurs interactions, fournissant ainsi un aperçu 

complet. 

4.1.1 Prototypes de tableaux de bord de la résilience 

La présente communication propose d’élaborer des prototypes de tableaux de bord 

pour les dimensions sociale et économique, géopolitique, verte et numérique de la 

résilience. Ce qui est présenté ci-dessous à titre d’exemple est une série, préliminaire et à 

finaliser, d’indicateurs des vulnérabilités et des capacités de résilience au niveau de l’UE et 

des États membres, fondée sur des données accessibles au public
186

. Les prototypes 

illustrent la forme que ces tableaux de bord pourraient revêtir. Pour chaque variable, une 

échelle de trois couleurs indique la situation relative des pays au cours de la dernière année 

pour laquelle des données sont disponibles par rapport aux valeurs agrégées des données 

disponibles depuis 2007
187

. Les couleurs sont attribuées en fonction de l’écart par rapport à la 

moyenne de la distribution sous-jacente
188

. 

                                                 
185 https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-statistical-books/-/KS-02-20-202. 
186 La liste complète des indicateurs, les définitions correspondantes et les sources sont disponibles dans les documents techniques suivants 

publiés le 9 septembre 2020 par le Centre commun de recherche (JRC) de la Commission: i) «Prototype dashboard for monitoring the social 
and economic dimension of resilience», JRC121729; ii) «Prototype dashboards for monitoring the geopolitical, green, and digital 

dimensions of resilience», JRC121633. 
187 La disponibilité des données peut varier d’une année à l’autre et les pays dont les séries de données sont plus longues sont davantage en 
évidence dans la distribution. Si aucune donnée n’est disponible pour une variable au début de la période, la distribution 2007-2019 fait 

 

https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-statistical-books/-/KS-02-20-202
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Le prototype illustratif du tableau de bord pour la résilience sociale et économique 

examine les questions sociales, économiques et sanitaires en lien avec la pandémie de 

COVID-19. La figure 4.1
189

 donne un aperçu des vulnérabilités et des capacités de résilience 

relatives ainsi que des tendances communes dans l’UE et ses États membres. Par exemple, 

dans le contexte de ces travaux préliminaires, le vieillissement de la population et 

l’augmentation des déplacements au cours de la période antérieure à la crise apparaissent 

comme des vulnérabilités communes. 

Figure 4.1 – Prototype de tableau de bord pour la résilience sociale et économique en lien avec la crise 

de la COVID-19 

  

 

                                                                                                                                                        
automatiquement référence aux dernières valeurs disponibles. Si les variables ne sont disponibles que pour une seule année, la performance 

relative n’est évaluée que pour cette année-là. 
188 Pour chaque indicateur, la moyenne et l’écart type sont calculés pour la distribution agrégée de l’ensemble des pays et des années. Le 

jaune/bleu indique les pays qui, au cours de la dernière année pour laquelle on dispose de données, ont enregistré au moins un écart type 

inférieur/supérieur à la moyenne. Le bleu clair désigne la fourchette intermédiaire. 
189 Les données proviennent d’Eurostat et de la Commission, et sont complétées par des variables issues de la plateforme territoriale LUISA 

du JRC, de l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes, de l’indice de compétitivité mondiale du Forum économique 

mondial, de la Banque mondiale, de l’enquête européenne sur la qualité de vie, de l’Eurobaromètre et de la recherche 
(https://www.eurosurveillance.org/content/10.2807/1560-7917.ES.2018.23.46.1800516).  

Pays BE BG CZ DK DE EE IE EL ES FR HR IT CY LV LT LU HU MT NL AT PL PT RO SI SK FI SE

Risque de pauvreté ou d’exclusion sociale 0,533947 -1,06938 1,495944 1,008532 0,700693 -0,0176 0,392854 -0,74872 -0,24848 0,867439 0,110668 -0,4024 0,033708 -0,4024 -0,53066 0,290241 0,67504 0,662213 0,982879 0,931572 0,764826 0,328721 -0,90264 1,252238 1,008532 1,098318 0,687866

Surpeuplement des logements 0,89204 -1,21543 0,314571 0,636048 0,790834 0,40387 1,070639 -0,47722 0,951573 0,743208 -1,06659 -0,42364 1,082545 -1,28091 -0,12597 0,731301 0,022859 1,011106 0,957526 0,33243 -1,00706 0,659861 -1,49523 0,540796 -0,88204 0,772974 0,302664

Dépenses imprévues 0,901001 0,130885 1,141662 1,066025 0,784108 0,481562 0,075876 -0,64611 0,172141 0,536571 -0,91427 0,227149 -0,63236 -0,78363 -0,57735 1,286059 0,371546 1,602356 1,141662 1,368571 0,625959 0,371546 -0,40545 0,371546 0,577827 0,825364 1,23105

Emploi précaire -1,31344 0,96257 1,142255 0,603201 1,142255 0,483411 0,363621 0,84278 -1,01396 -1,85249 -2,33165 -0,77438 1,08236 0,543306 0,902675 0,423516 0,183937 0,96257 0,84278 0,722991 -0,5947 -0,05564 1,142255 -0,47491 0,363621 -1,07386 -0,89417

Jeunes ayant quitté prématurément l’éducation et la 

formation 0,423203 -0,53436 0,719178 0,162049 0,092408 0,17946 0,997742 1,171845 -1,12631 0,458024 1,363357 -0,46472 0,283921 0,370973 1,189255 0,632126 -0,16875 -1,02185 0,579896 0,527665 0,980332 0,040178 -0,7781 1,084793 0,440614 0,614716 0,753998

Personnes sans emploi qui ne suivent ni études ni formation 
0,386405 -0,59845 0,788386 0,828584 1,230564 0,788386 0,466801 -0,79944 -0,23666 0,145217 -0,09597 -1,70389 -0,07587 0,687891 0,567296 1,451654 0,105019 1,250663 1,612446 1,089871 0,346207 0,90898 -0,61855 0,989376 -0,15627 0,848683 1,491852

Distance par rapport aux services 1,108126 -0,25018 0,564802 0,340158 0,956622 -1,75477 -1,40997 -0,43303 0,72153 0,314037 -0,50617 0,982744 0,444643 -1,5876 -0,84575 0,679736 0,397625 1,546965 1,364115 0,18343 0,381952 0,162533 -0,22406 0,152084 0,428971 -2,39736 -1,32116

Dépendance à l’égard des importations d’aliments
-1,33396 0,986219 0,463166 0,48247 -0,09629 0,099087 -1,72225 0,356852 0,153274 0,978321 0,633255 -0,03705 -1,76422 -0,41218 0,598226 -2,21974 1,082584 -2,33884 -1,50675 -0,30414 1,035781 -1,33718 1,092703 -1,02915 0,542259 0,424206 -0,11558

Dette des entreprises -0,5508 0,16418 0,823292 -0,53785 0,473493 0,07835 -3,13057 0,76904 0,147986 -0,20262 0,607097 0,403047 -0,7176 0,641914 0,758514 -2,97753 0,369039 0,085637 -1,29898 0,432197 0,901025 0,002236 1,104264 0,760943 0,862968 -0,06092 -1,42449

Dette des ménages -0,19522 1,096123 0,784188 -2,36534 0,036217 0,579586 0,4689 0,07982 -0,04093 -0,14491 0,723814 0,499087 -1,38594 1,163205 1,102831 -0,31261 1,243705 0,210632 -1,56706 0,203923 0,707043 -0,27572 1,354391 0,958603 0,391755 -0,35286 -1,10419

Levier du secteur bancaire 0,095172 1,096711 0,359248 -0,53677 0,049079 1,230555 1,246919 0,582498 0,075258 -0,23055 1,233809 0,197461 0,226268 0,790405 -0,11476 -0,20391 0,83851 0,524638 -0,41577 0,522005 0,812931 0,601723 0,934442 1,093415 0,832427 -0,51259 -0,76131

Taux de chômage 0,775443 1,034635 1,509821 0,861841 1,250629 0,991437 0,861841 -1,79488 -1,1037 0,105863 0,516251 -0,21813 0,408254 0,581049 0,581049 0,732245 1,20743 1,20743 1,20743 0,969837 1,22903 0,53785 1,099434 0,969837 0,689046 0,494652 0,473052

Concentration des marchés 0,146966 0,283412 0,804818 0,239681 0,755093 0,370974 -0,15957 -1,7248 0,108111 -0,10278 0,585251 0,067702 -0,53383 -0,24756 0,104662 -3,60081 0,931059 -2,523 0,51093 0,602579 0,730933 -0,15445 0,757142 1,133674 0,471061 0,213394 0,096634

Secteur du tourisme 0,536982 0,065521 0,450753 0,630261 0,707239 0,497408 0,630578 -2,43641 -2,08868 -0,0577 -2,30968 -0,7333 -2,65427 0,514826 0,607428 0,677015 0,529321 -1,24922 0,391408 -1,52794 0,910598 -1,97415 0,408657 0,195248 0,776112 0,549414 0,645386

Allocations pour enfants / familles 0,030148 -0,33886 -0,33886 1,752205 1,629201 0,153152 -0,95388 -0,70788 -0,95388 0,522164 -0,09286 -0,95388 -0,95388 -0,46187 -0,46187 1,629201 0,153152 -1,3229 -0,95388 0,891177 0,768173 -0,95388 -1,07689 -0,21586 -0,46187 1,137185 1,137185

Incidence des transferts sociaux -0,08029 -1,00716 0,239651 0,890792 -0,22901 -0,64542 1,254144 -1,07228 -1,06424 0,660883 -0,89864 -1,17035 0,014565 -1,02646 -1,06745 -0,21936 0,186595 -0,45008 0,148813 1,049959 0,057171 -0,99591 -1,6784 0,74529 -0,41069 1,430193 0,373899

Dépenses sociales 0,857395 -1,654 -1,11584 2,148968 0,785641 -0,50593 -0,68532 -0,68532 -0,07541 1,03678 -0,36242 -0,07541 -0,47006 -1,04409 -0,64944 0,283362 -0,3983 -1,25935 0,498625 -0,00365 -0,25479 -0,75707 -1,68988 -0,32655 -0,3983 1,000903 0,462747

Capacité de rebond -0,0699 -1,40671 -0,69899 2,131907 0,480553 -0,14853 0,323281 -0,69899 0,166009 0,480553 -0,38444 -1,72125 0,008737 0,008737 -0,77762 0,795096 -0,93489 -0,77762 1,738727 -0,0699 -0,54171 -0,54171 -0,62035 0,244645 -0,77762 1,581455 2,210543

Égalité entre les hommes et les femmes 1,070487 -0,32872 -0,68137 1,798532 0,592708 -0,21497 1,093238 -1,19328 0,95673 1,468636 -0,69275 0,149055 -0,61312 -0,22634 -0,70412 0,854349 -1,11365 0,092177 1,184244 0,410696 -0,73825 -0,20359 -0,81788 0,751967 -0,86338 1,332128 2,492449

Faible inégalité (rapport interquintile) 0,908818 -2,77695 1,293643 0,652268 -0,1858 -0,19435 0,532545 -0,22 -1,00675 0,532545 0,070755 -1,05806 0,481235 -1,64813 -1,91323 -0,74165 0,532545 0,575303 0,797646 0,583855 0,412821 -0,31407 -1,90468 1,250885 1,558744 0,994335 0,447028

Bénévolat 1,025849 -1,23066 0,012524 1,897985 0,961569 -0,4046 1,208475 -1,14039 -0,62476 0,691172 -0,11109 0,369153 0,572777 -0,46177 -0,8003 0,990365 -1,1128 -0,42714 1,361143 1,432065 -1,01617 -0,48916 -1,04291 0,423425 -0,73724 1,550241 2,006698

Taux d’épargne des ménages 0,309144 0,140084 0,414077 1,622755 0,248904 0,011832 -0,82569 0,711389 -0,07173 -0,00177 -1,50582 -0,74796 -2,21897 2,180456 0,27028 0,946517 0,569534 -1,69431 -0,67023 0,600625 -0,17277 -0,40207 1,714086

Efficacité du marché des biens 0,140243 -1,20971 -0,88414 0,993844 1,24673 0,024541 -0,19182 -1,57669 -0,16652 0,075553 -1,70465 0,006078 -0,14646 -0,63529 -1,08265 1,151418 -1,84661 -0,44802 1,587969 0,829791 -0,73078 -0,41174 -1,26678 0,009855 -1,79531 0,877106 0,873076

Développement du marché financier 0,874067 -0,82416 -0,14236 1,499913 0,842514 -0,34378 -0,03968 -1,7294 0,705 1,420121 -0,62513 -0,14283 -0,94496 -1,03661 -0,93539 1,51886 -0,66232 0,24844 1,312441 0,488233 -0,44232 0,068678 -1,04656 -0,46235 -0,41177 1,742862 1,604469

Dépenses de R&D 1,37098 -0,87698 0,438075 1,674455 1,786853 -0,15763 -0,43863 -0,40491 -0,33747 0,74155 -0,64095 -0,16887 -1,11302 -1,01186 -0,67467 -0,37119 -0,01152 -1,09054 0,696591 1,831812 -0,37119 -0,20259 -1,16922 0,460555 -0,78706 1,35974 2,00041

Investissements 0,60158 -0,81622 0,943807 0,112683 0,014904 1,090476 5,319431 -2,50291 -0,40066 0,479355 -0,22954 -0,86511 -0,62066 0,308242 -0,13177 -1,15845 1,701597 -0,57177 -0,15621 0,650469 -0,74289 -0,81622 0,479355 -0,57177 -0,03399 0,55269 0,674914

Participation des adultes à la formation -0,26663 -1,07916 -0,27973 1,974396 -0,26663 1,306021 0,310012 -0,83016 0,047904 1,214283 -0,88258 -0,27973 -0,56805 -0,37147 -0,42389 1,161862 -0,58115 0,231379 1,214283 0,585225 -0,71221 0,034798 -1,1709 0,126536 -0,86947 2,459295 3,153881

Limitation du chômage de longue durée 0,526321 0,49399 1,075946 1,011284 0,881961 0,978953 0,752637 -2,67444 -0,44361 0,170681 0,49399 -0,5406 0,590983 0,49399 0,655644 0,84963 0,914292 0,914292 0,946622 0,914292 1,043615 0,364667 0,720306 0,655644 0,170681 0,881961 0,978953

Politiques actives du marché du travail 0,844542 -0,70451 -0,1286 4,46913 0,31937 -0,35123 0,642462 -0,72687 -0,41457 0,23327 -0,4989 -0,34083 -0,71338 -0,69402 -0,57052 3,067479 0,091025 -0,52932 0,793255 1,194207 -0,3486 -0,46286 -0,7601 -0,52366 -0,59404 0,997721 1,381176

Facilité de faire des affaires 0,214777 -0,29252 0,487088 2,015011 1,009608 1,259209 1,051405 -1,05184 0,725033 0,566102 -0,09439 -0,07915 -0,125 1,177418 1,287744 -0,67591 -0,04518 -1,38209 0,448223 0,904621 0,592625 0,508059 -0,17067 0,503009 0,335648 1,129398 1,470757

Confiance dans les institutions 0,258075 -0,94952 -0,15095 1,93313 0,920306 0,861874 0,706055 -0,26781 -0,40416 -0,11199 -1,35855 -0,24834 0,004869 -0,52102 0,024347 1,913652 0,608668 0,900829 1,796788 1,290376 -0,11199 0,199643 -0,59893 -0,40416 -0,46259 1,835743 1,835743

Efficacité des administrations 0,11857 -1,4262 -0,30981 1,32003 0,887435 0,153229 0,545315 -1,31224 -0,1726 0,648636 -1,10855 -1,18242 -0,31205 -0,10167 -0,05198 1,159677 -1,05638 -0,22983 1,283696 0,601971 -0,75538 0,182362 -2,32799 0,039703 -0,67845 1,513287 1,250237

Pays BE BG CZ DK DE EE IE EL ES FR HR IT CY LV LT LU HU MT NL AT PL PT RO SI SK FI SE

Maladies non transmissibles 0,537026 -2,68581 0,032081 0,806048 -1,28951 0,462793 1,129265 0,62578 0,980069 0,485915 0,480317 0,673078 1,668121 -0,36691 -1,5376 0,916708 -0,68859 0,814486 1,277893 -0,82764 -0,17326 1,48761 -0,99201 0,482588 -0,1718 0,331121 0,924821

Population âgée de plus de 65 ans -0,57294 -1,55454 -0,85194 -0,84133 -1,64 -0,92142 1,370229 -1,84003 -0,77369 -1,05729 -1,24823 -2,16351 0,55657 -1,12157 -0,92299 1,253199 -0,74923 -0,48129 -0,68322 -0,5454 -0,07017 -1,76001 -0,41962 -0,95576 0,584567 -1,75872 -0,97573

Maladies de longue durée 0,974531 1,418156 -0,60588 0,087281 -1,65949 -1,71495 0,891351 1,127027 -0,1484 -0,89701 -0,60588 2,27768 -0,89701 -1,42382 -0,60588 0,794308 -1,0911 0,184324 -0,05135 -0,77224 -1,02178 -1,34064 1,792465 -0,55043 0,239777 -2,49129 -0,70293

Besoins non satisfaits en matière de santé 0,447088 0,560722 0,816398 0,447088 0,901623 -3,70054 0,390271 -1,34264 0,901623 0,617539 0,560722 0,276638 0,560722 -0,26312 0,333454 0,873215 0,674356 0,95844 0,901623 0,873215 -0,23471 0,361863 -0,43357 0,134595 0,219821 -0,37676 0,560722

Infections associées aux soins de santé -0,75114 1,107151 -0,45773 1,058249 0,764834 -0,16431 -2,07151 -0,99565 -0,0176 0,226907 -1,09346 -1,19126 1,009346 1,400566 0,324712 0,862639 -0,21321 0,960444 0,862639 -0,0176 -1,63139 1,058249 -0,35992 0,813737 -1,48468

Passagers aériens 0,131592 0,492843 0,394783 0,117647 -3,26923 0,641402 0,091153 -0,32817 -3,57508 -2,47836 0,515508 -2,36322 0,512457 0,569792 0,589982 0,623914 0,428351 0,577196 -0,59229 0,117739 -0,85153 -0,25241 0,332447 0,665722 0,64789 0,276334 -0,00955

Déplacements domicile-travail 0,061477 -0,69648 -1,55793 -1,19804 -1,81995 -1,43776 -0,85341 1,169905 0,100908 0,038508 7,384755 0,808498 -0,64153 -0,86485 -1,31982 -0,19305 -0,47279 -1,54223 -1,97326 -1,15743 0,211108 -0,9173 -0,13563 -0,93466 -0,18772 -1,3082 -1,97898

Dépenses de santé publique 1,185407 -1,09033 -0,15734 2,273113 1,068226 -0,56191 1,445524 -0,69473 -0,11028 1,010382 -0,72329 0,27835 -0,86544 -0,91035 -0,61394 2,608481 -0,87528 -0,2409 1,47714 1,618908 -0,88994 -0,36163 -1,01132 -0,18817 -0,39873 1,112202 1,35065

Formation brute de capital fixe pour la santé 1,346474 -1,50792 -0,75216 0,952824 2,095903 -0,56376 -0,94223 -1,27178 0,003219 0,015357 -0,86048 -0,50734 -1,51337 -0,23912 -1,21486 0,41108 1,009144 1,196502 -0,62817 0,465743 -0,09729 -0,88351 -0,72225 0,665139 0,219986

Dépenses de soins préventifs -0,02434 -0,76987 -0,0249 0,880773 1,847195 -0,3085 0,854177 -1,14166 -0,31774 0,144478 -0,52603 1,368744 -1,06887 -0,90341 -0,67916 0,563858 -0,40536 -0,74328 1,847755 0,626009 -0,46499 -0,72032 -1,2374 0,019616 -1,26204 1,517122 1,854194

Dépenses liées aux laboratoires 1,035237 -0,69406 -0,01809 0,677566 0,53159 0,960735 -1,12109 -0,01476 0,537344 0,356237 2,068578 -0,25614 -0,85276 2,549814 -0,39696 0,519779 -0,40968 -0,77281 -1,34944 -0,68649 -1,37246 1,351115 -0,93998 1,53737

Faible taux de mortalité évitable grâce au système de soins
0,871099 -1,48736 -0,24277 0,833526 0,592632 -0,41987 0,818458 0,414553 0,976576 1,048199 -0,45686 0,960921 0,808282 -1,61182 -1,3359 0,832157 -1,23492 0,572867 0,986948 0,769536 -0,36273 0,618267 -1,79049 0,730006 -1,17347 0,768166 0,963074

Médecins -0,42757 1,277683 0,996219 1,242088 1,424766 0,127207 -0,19267 0,969875 -0,36296 0,060095 0,901352 1,052041 -0,15441 1,874638 -0,65446 -0,02913 0,893512 0,419177 2,883833 -1,6069 -0,55709 -0,35152 -0,3073 1,353106

Infirmiers 1,43192 -1,12158 0,258087 1,013522 2,173529 -0,40164 -1,48921 -0,55879 -0,26553 -0,60577 -0,72496 -1,12147 0,151266 1,617908 -0,28021 0,152902 1,395756 -0,18826 -0,84416 -0,05836 1,029133 2,559182 1,305178

Lits d’hôpitaux 0,207873 1,391413 0,813292 -1,7332 1,654786 -0,42983 -1,40234 -0,6583 -1,4038 0,381814 0,201854 -1,30105 -1,20353 0,129506 0,701304 -0,47026 1,053259 -0,591 -1,28585 1,210541 0,763864 -1,11586 1,026143 -0,51835 0,252742 -1,01452 -1,91061

Faible prévalence des maladies respiratoires 0,078231 -3,10012 0,329758 0,037907 -0,33839 0,141519 -0,25322 0,250918 0,163218 0,63282 0,883443 0,780734 1,241837 -0,38558 -1,40182 0,763375 -0,00097 0,197394 1,220138 -0,38305 0,364657 1,609092 -1,61013 0,022898 0,108067 0,011506 0,815272

Vaccination contre la grippe 1,068427 -1,64987 -0,73658 0,72804 -0,09656 -1,27593 1,519081 0,928437 0,867072 0,680099 -0,13491 0,780776 -0,21162 -1,20641 -1,0554 0,141232 -0,60954 0,699275 1,241018 -0,79172 -1,2999 1,149928 -0,76774 -1,14649 -1,16566 0,608186 0,737629
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Le prototype illustratif du tableau de bord de la dimension géopolitique de la résilience 

est axé sur les matières premières. Un approvisionnement sûr en matières premières est une 

condition préalable à la résilience de l’économie. Un prototype de tableau de bord, présenté 

dans la partie supérieure de la figure 4.2
190

, a été préparé pour donner un aperçu des 

vulnérabilités et capacités relatives des États membres en ce qui concerne 

l’approvisionnement en matières premières. À ce stade, il n’est pas possible de refléter la 

structure économique de chaque État membre dans le prototype, ce qui constitue une 

limitation importante. Cependant, à titre d’exemple, le tableau de bord indique que de 

nombreux pays s’en sortent bien en termes relatifs en ce qui concerne la dépendance à l’égard 

des importations de métaux communs, mais moins bien pour ce qui est de leur dépendance 

aux importations de minéraux non métalliques destinés à la construction
191

. S’agissant des 

capacités, les dépenses consacrées aux secteurs de l’innovation dans les matériaux constituent 

un point fort dans de nombreux pays.  

                                                 
190 Les points de référence sont le tableau de bord de 2018 sur les matières premières (https://ec.europa.eu/growth/content/raw-materials-

scoreboard-2018_en) et la méthodologie de l’évaluation de la criticité (Blengini et al., 2017, https://doi.org/10.2760/73303). Parmi les 
sources figurent la Commission, la base de données mondiale des mines, la base de données de la production minière mondiale du British 

Geological Survey et les statistiques rétrospectives de l’US Geological Survey. 
191 En termes absolus, cependant, la dépendance à l’égard des importations de métaux de base est supérieure à celle qui concerne les 
minéraux non métalliques. 

https://ec.europa.eu/growth/content/raw-materials-scoreboard-2018_en
https://ec.europa.eu/growth/content/raw-materials-scoreboard-2018_en
https://doi.org/10.2760/73303
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Figure 4.2 – Prototypes de tableaux de bord pour les dimensions géopolitique, verte et numérique de la 

résilience 

  

 

 

Pays BE BG CZ DK DE EE IE EL ES FR HR IT CY LV LT LU HU MT NL AT PL PT RO SI SK FI SE

Consommation intérieure de matières par habitant 0,878185 -0,45225 0,221664 -1,01622 0,331439 -2,11314 -1,00413 1,039811 1,316351 0,895936 1,055174 1,441748 -0,1823 0,546888 -0,12152 -0,8834 0,257321 0,731923 1,243012 -0,25673 -0,23721 0,065643 -0,87946 0,500798 0,657234 -2,49681 -1,13108

Consommation directe et indirecte de matières par habitant 0,343434 0,894836 0,334602 0,333761 0,435335 0,830485 0,249852 0,313151 0,200011 0,463725 0,661826 0,421876 -1,28028 0,658251 -0,127 -3,97294 0,821022 0,149329 0,149539 -0,14383 0,595792 0,476133 0,592007 0,239757 -1,1051 -0,02774 0,281396

Minerais de métaux communs, consommation intérieure par habitant
0,399647 -3,37185 0,139501 0,731675 0,228809 0,651702 -0,21089 0,329942 0,161905 0,603469 0,642055 0,467795 -0,07023 0,759059 0,762171 -0,20684 0,548702 0,897222 0,49829 -0,03071 -0,15145 -0,21991 0,522874 0,324652 0,099981 -3,77949 -3,17425

Minéraux non métalliques destinés à la construction
0,931525 0,488141 0,279748 -0,84725 0,492869 -1,33099 -0,3429 1,014696 1,256949 0,765688 0,829101 1,29807 -0,99966 -0,09229 -0,27805 -0,14101 0,39357 1,070932 1,559405 -0,49244 0,021705 -0,38098 -1,88051 0,241498 0,485523 -1,57155 -0,48855

Intensité d’utilisation des ressources 0,896024 -2,76855 0,133413 0,6766 0,767875 -1,39669 0,783328 0,535807 0,857614 0,866376 0,163809 0,931144 0,29821 -0,1905 -0,47557 0,966801 -0,32053 0,561022 1,032529 0,664603 -0,663 0,093709 -2,15898 0,398413 0,207073 0,130254 0,585925

Minerais de métaux communs, dépendance à l’égard des importations
-0,65543 2,067891 -0,65543 -0,65543 -0,63839 -0,65543 0,251534 1,033022 0,373253 -0,87346 -0,65543 -0,67738 1,412369 -0,65543 -0,65543 -0,65543 -0,6515 -0,65543 -0,65543 -0,16082 1,006595 1,347455 -0,39032 -0,65543 -0,65543 1,686356 2,140602

Minéraux non métalliques destinés à la construction, dépendance à l’égard des 

importations -1,05496 0,48029 0,30929 0,064361 0,369124 0,07788 0,347798 0,481637 0,427823 0,311458 0,068629 0,35724 0,494164 0,260656 0,134673 -4,23221 0,325048 -0,22712 -2,34247 0,299548 0,446561 0,505655 0,52133 -0,17514 0,332722 0,324897 0,35898

Concentration des fournisseurs de minerais de métaux communs 1,155101 0,279359 1,097716 -1,3843 1,023539 -0,08863 -2,23833 0,953731 1,33197 0,145605 -0,4418 1,390734 -0,82189 -2,19302 -0,38243 -1,67456 0,519545 -0,22885 0,691863 0,379351 0,860421 1,089008 0,533128 -0,00826 0,417034 -2,68168 -0,67137

Importance économique des minerais de métaux communs 0,305366 0,102519 -2,43505 0,222988 -1,56456 0,02109 1,039571 1,224716 0,357088 0,505971 0,221372 -0,43076 1,261142 0,852702 1,000486 1,092471 -1,66379 1,2929 0,4784 -0,67497 -0,44638 0,28242 -0,01088 -1,56901 -1,36712 0,047938 -0,14661

Extraction intérieure Extraction intérieure de matières premières critiques -0,3207 -0,24353 0,41179 -0,3207 0,432576 -0,3207 -0,3207 -0,3207 -0,1827 -0,3207 -0,3207 -0,3207 -0,3207 -0,3207 -0,3207 -0,3207 -0,3207 -0,3207 -0,3207 -0,25686 2,201687 -0,28575 -0,3207 -0,3207 -0,31541 -0,07026 -0,31998

Commerce intra UE de matières premières recyclables 1,184097 -0,21013 0,343034 -0,72747 -0,33159 0,175928 -1,03345 -0,84636 -0,64906 -0,74591 -0,33662 -0,64933 -0,81149 -0,23869 0,279163 1,738694 -0,0806 -1,08335 0,060244 0,034676 -0,17085 -0,43653 -0,63065 2,175932 0,207171 -0,87132 -0,7068

Commerce intra UE de métaux communs 1,038068 0,490041 0,765513 -0,91067 -0,50702 -0,19855 -1,27916 -0,81592 -0,76046 -0,82498 -0,42622 -0,6876 -0,96804 -0,34724 -0,60172 0,607444 0,309078 -1,2168 0,123147 0,239197 -0,02588 -0,59455 -0,42892 1,962539 1,706588 -0,10691 -0,49073

Commerce intra UE de minéraux non métalliques destinés à la construction
1,2671 -0,44841 0,203881 -0,76695 -0,80255 0,53432 -1,22135 -1,00282 -0,87928 -0,87311 1,326627 -0,97679 -1,09456 1,229062 -0,00501 1,07477 0,01376 0,799252 0,310964 -0,39011 -0,602 -0,21631 -0,9142 1,618194 1,578272 -0,80218 -0,84323

Sensibilisation du public Importance de l’utilisation efficace des ressources -0,2695 0,711601 -0,67829 -0,35126 -0,35126 -2,06819 0,79336 1,447427 -0,18774 -0,67829 -0,18774 1,529185 1,610944 -1,82291 -0,51478 -0,10598 -0,43302 1,610944 -0,2695 0,629843 -0,43302 0,466326 -0,18774 0,629843 0,466326 -1,98643 0,629843

Taux de recyclage des déchets électroniques 0,266795 2,250678 0,555971 2,163253 0,105394 1,235199 1,228474 0,031418 0,515621 -0,05601 3,232533 -0,21741 0,999823 0,535796 -0,01566 0,683746 1,060348 -0,97734 0,38112 0,717372 0,051594 0,549246 -0,69488 -0,19051 0,750997 0,932572 0,677021

Taux d’utilisation des matières recyclées 1,533384 -0,52202 -0,03649 -0,05267 0,52996 0,060616 -1,08847 -0,95899 -0,14978 1,662858 -0,52202 1,5172 -0,99136 -0,27925 -0,57057 0,092985 -0,27925 -0,26307 3,491679 0,52996 0,19009 -1,0561 -1,0561 0,028248 -0,52202 -0,99136 -0,29544

Brevets concernant les matières premières recyclées et secondaires
-0,11728 -0,56113 -0,08391 -0,32949 3,915661 -0,56113 -0,4864 -0,51131 0,426189 1,266053 -0,56113 0,380858 -0,4864 -0,43659 -0,56113 -0,4615 -0,49487 -0,51131 0,479988 -0,15165 2,79634 -0,31206 -0,33696 -0,56113 -0,25228 0,258814 -0,07245

Pratiques de reconception de produits pour une utilisation efficace ou le recyclage
0,470966 -1,17335 -0,62525 -0,40601 0,251723 -0,95411 1,128694 0,470966 1,019073 1,238315 -0,18676 -0,40601 -0,29638 -1,61184 -1,06373 2,334529 -0,95411 1,676801 0,470966 0,361345 -1,3926 1,128694 -0,07714 -0,29638 -1,28298 -0,29638 0,470966

Dépenses de R&D des entreprises dans les secteurs des matériaux 1,696632 -0,62057 -0,25159 0,02146 1,187439 -0,76816 -0,32538 -0,26635 -0,34014 0,449477 -0,74602 0,301885 -0,72388 -0,65746 -0,7534 0,250228 -0,58367 -0,69436 0,346163 3,910516 -0,49511 0,191191 -0,77554 -0,07448 -0,41394 2,272242 2,213205

Efficacité de l’utilisation des ressources, rythme de changement 0,776653 -0,37403 0,227776 -0,46479 -0,29582 -1,11041 2,561415 0,899301 2,386742 -0,14717 0,510827 1,023698 1,558207 -0,81335 -0,86288 -0,97542 -1,64852 -1,71498 0,29872 -0,64232 -0,14182 0,200484 -0,34544 1,079174 0,479901 -0,70465 -1,39852

Diversification des fournisseurs de métaux communs, rythme de changement
0,536149 0,792045 0,554211 0,008359 0,11089 -0,62402 0,465298 -0,15241 1,034631 1,023668 0,302904 0,793834 -0,6662 -1,62253 -0,81629 -0,8795 0,317069 0,229032 1,566801 -0,86661 -0,16511 2,592688 0,042212 0,590183 -0,393 -2,6722 -0,14241

Pays BE BG CZ DK DE EE IE EL ES FR HR IT CY LV LT LU HU MT NL AT PL PT RO SI SK FI SE

Perte de biodiversité (faible indice des oiseaux communs par espèce)
-2,17692 -0,85171 -0,6511 -0,10309 -1,47479 1,542292 0,878693 -0,47508 -1,35257 -0,48836 1,318436 0,449579 -1,70396 -1,22038 -0,51161 -1,33397 -1,8501 -0,27712 -0,38872 -0,0433 -0,36614 -0,65642

Indice d'exploitation des ressources en eau 0,094877 0,465317 -0,72447 0,484962 0,218862 0,584734 0,385307 -2,05398 -1,00432 0,173379 0,560532 -0,45935 -4,12693 0,570022 0,559153 0,38927 0,504839 -0,65797 0,306758 0,46566 0,124566 -0,26455 0,289915 0,537504 0,55853 0,543697 0,538636

Érosion des sols par l’eau 0,727464 0,259978 0,586426 0,794022 0,588011 0,794022 0,687847 -0,72729 -0,63538 0,275825 -0,01734 -3,15663 -0,23603 0,792437 0,790852 0,377246 0,396262 -0,88576 0,792437 -1,66226 0,613366 0,147465 -0,36439 -2,21532 0,072984 0,792437 0,686262

Années de vie perdues du fait de la pollution de l’air (MP 2,5) 0,260303 -2,92821 -0,58015 0,81574 0,114821 0,92149 1,354043 -2,1185 0,423251 0,581539 -0,91253 -0,36452 0,661375 -0,15448 -0,16184 0,984619 -1,71398 0,612996 0,582604 0,448766 -1,74337 0,571344 -1,6213 -0,4571 -0,87053 1,306682 1,388297

Émissions de GES par habitant -0,22351 0,428349 -0,56741 0,284631 -0,19272 -1,36555 -0,85228 0,2641 0,623394 0,785076 1,039148 0,697819 -0,36723 0,941626 0,674722 -2,71034 0,880033 1,126406 -0,43396 0,189675 -0,24918 0,777377 1,028883 0,374455 0,507907 -0,17732 1,175167

Journées nécessitant le recours à un refroidissement (évolution) -0,29302 -0,57247 -0,35981 0,273629 -0,47333 0,288387 0,31355 -1,33513 0,515993 -0,52801 -1,01009 -0,76337 -0,36246 0,257358 0,137027 -0,58987 -1,13855 -3,10471 -0,3214 -0,25821 -0,50511 0,770465 -0,60747 -0,61844 -0,48014 0,295387 0,295576

Décès dus à des inondations 0,490262 -0,05323 -0,23439 0,687894 -0,20145 0,687894 0,589078 -0,81905 -1,25137 -3,00124 0,564374 -1,60958 0,687894 0,490262 0,687894 0,638486 0,687894 0,490262 0,119702 -1,48606 -1,46136 0,53967 0,53967 0,687894 0,687894

Décès dus à des tempêtes 0,110908 0,595554 0,670115 0,595554 -0,58499 0,670115 0,371871 0,148189 -0,1252 -2,17065 0,670115 -1,57914 0,670115 0,670115 0,670115 0,670115 0,396725 -0,33646 -0,52286 0,073628 -0,00093 0,670115 0,595554 0,670115 0,148189

Décès dus à des températures extrêmes 0,20377 0,346231 0,34364 0,350626 0,349274 0,348823 0,350626 0,349499 0,348147 -0,55282 0,349837 0,337443 0,348372 0,344992 0,350626 0,306682 0,260259 0,349274 0,231864 0,350626 0,316147 0,350401 0,322006 0,350626 0,350626

Décès dus à des feux de forêts 0,396275 0,396275 0,396275 0,396275 0,396275 0,396275 0,396275 -7,9905 -0,61014 0,396275 0,396275 0,22854 0,396275 0,396275 0,396275 0,396275 0,396275 0,396275 0,396275 -5,18093 0,396275 0,396275 0,396275 0,396275 0,396275

Pertes économiques dues à des événements météorologiques et climatiques
0,647188 0,881364 -0,60244 -2,50486 -1,12675 1,349715 -0,60037 0,071074 -0,33511 -0,61902 0,110449 -0,81382 0,336335 1,144552 0,910376 -1,8645 0,288671 1,16942 0,435808 -1,97641 0,68449 0,114593 0,454459 -0,246 0,856495 0,71972 0,514557

Fréquence des inondations 0,38236 -0,50273 0,205342 0,913416 0,028323 0,913416 0,559379 -0,32571 -1,21081 -1,38783 -0,50273 -1,91888 0,913416 0,736397 0,913416 0,205342 0,913416 0,559379 0,38236 0,559379 -0,85677 0,559379 0,38236 0,913416 0,913416

Fréquence des tempêtes -0,99134 0,678013 0,678013 0,201056 -1,70677 0,916492 0,201056 0,678013 -0,75286 -3,6146 0,678013 -1,22982 0,916492 0,916492 0,439535 0,201056 -0,51438 0,201056 -0,2759 -0,75286 0,678013 0,916492 0,439535 0,916492 0,678013

Fréquence des températures extrêmes
-1,0597 0,075693 -0,30277 1,211089 -1,0597 0,454159 1,211089 0,454159 0,454159 -1,43817 0,075693 -1,0597 0,832624 -0,30277 1,211089 0,454159 0,075693 0,454159 -2,57356 0,454159 -0,30277 0,832624 0,454159 1,211089 1,211089

Fréquence des feux de forêts 0,559489 0,559489 0,559489 0,559489 0,559489 0,559489 0,559489 -1,40746 -2,71876 -0,75181 -0,09616 -0,09616 -0,09616 0,559489 0,559489 0,559489 0,559489 0,559489 0,559489 -2,71876 0,559489 0,559489 0,559489 0,559489 -0,09616

Population vivant dans des zones côtières de faible élévation -0,80734 0,558675 0,634654 -1,19963 0,265389 0,0062 -0,04805 0,077144 0,11036 0,310971 0,455028 0,037052 -0,00176 -1,33711 0,294851 0,634654 0,634654 0,237741 -4,28353 0,634654 0,480821 0,216138 0,43733 0,570536 0,634654 0,303407 0,142516

Capacité à conserver une chaleur suffisante dans le logement 0,638002 -1,61373 0,732541 0,732541 0,749729 0,758324 0,595031 -0,56521 0,328605 0,440332 0,405954 -0,23863 -0,83164 0,285633 -1,32152 0,792701 0,509087 0,302821 0,723946 0,818485 0,612219 -0,65116 0,173906 0,775513 0,302821 0,818485 0,80989

Emploi dans les secteurs à forte intensité énergétique -0,00082 0,340075 -2,72616 0,92151 -1,02586 0,60418 1,224907 1,058696 0,126942 0,431003 0,861751 -0,0827 1,324895 0,797866 1,416701 -1,36371 0,739351 0,969417 -0,00706 -0,85056 0,004121 -0,76569 -1,43068 -2,45453 0,597747 0,347998

Engagement à l’égard de l’initiative des Nations unies -0,25933 -0,6627 -0,60347 0,409014 2,906152 -0,62136 -0,29506 -0,62242 0,121539 2,631176 -0,66579 -0,03605 -0,66649 -0,6658 -0,6059 0,565041 -0,47387 -0,64204 0,284077 0,10063 -0,65061 -0,64733 -0,65857 -0,51552 -0,59217 0,247939 1,190355

État de conservation des habitats et des espèces -1,14657 -0,37695 -0,39952 -1,31761 -0,18848 1,958697 0,429596 0,855198 -1,21481 -0,45278 -0,52444 -0,26425 1,807926 -0,41468 -0,05395 -0,4946 -0,45372 0,765236 -0,84351 -1,04438 -0,09922 -0,37876 1,996895 0,261684 0,024542 0,624679 0,358914

Dépenses publiques consacrées à la protection de l’environnement (évolution)
1,115534 -1,42657 -0,96437 -0,73327 -0,03997 -1,19547 -2,35098 1,462185 -0,61772 -0,15552 -0,73327 0,07558 -0,38662 -1,19547 -1,77323 -1,19547 -0,96437 -2,00433 -0,61772 -0,61772 -1,07992 -0,50217 0,422231 -1,19547 -0,50217 -0,61772 -0,38662

Population couverte par la Convention des maires 2,969583 0,085513 -0,72646 1,10311 -0,56828 0,412409 0,723488 1,746358 1,79381 -0,44174 0,802576 1,930896 1,155835 1,292921 0,781486 -1,62806 0,554767 -0,4101 -0,35211 -0,56828 -1,13244 1,530184 0,291141 0,096058 -0,99535 0,396591 0,728761

Participation citoyenne -0,23315 -1,85363 -0,79408 0,577094 0,888725 -1,04339 -0,04617 -0,04617 0,701746 0,452442 -0,79408 -1,04339 0,203137 -1,23036 -0,17082 1,44966 -0,17082 1,511986 0,514768 0,577094 -1,29269 0,577094 -1,91595 0,951051 -0,42012 0,888725 1,761291

Zones protégées Natura 2000 -0,82853 1,915289 -0,70381 -1,45212 -0,57909 -0,20493 -0,82853 0,917538 0,917538 -0,82853 2,164727 -0,08021 1,166976 -0,95325 -0,82853 0,917538 0,169224 -0,82853 -0,57909 -0,57909 0,044506 0,169224 0,418662 2,289446 1,291695 -0,82853 -0,95325

Tableau de bord des politiques d’adaptation -0,0268 -1,06051 -0,13017 0,386684 1,937251 -0,33691 0,90354 -0,95714 1,006911 0,90354 -0,23354 -0,44028 -1,16388 -0,7504 0,696798 -2,50771 -0,13017 -0,7504 0,386684 0,593427 -0,85377 1,317024 -0,95714 -0,7504 0,593427 1,523766 0,800169

Technologies liées à l’environnement 0,098389 -0,73108 -0,52481 2,929189 1,508079 -0,27765 -0,40947 -0,70991 -0,58161 0,186352 -0,77928 -0,33996 -0,81903 -0,81903 -0,73098 0,513638 -0,70702 -0,07934 0,49876 0,82916 -0,72076 -0,64361 -0,7914 -0,38862 -0,60382 0,923615 1,162963

Productivité énergétique -0,04172 -1,37378 -0,7299 2,850656 1,007573 -1,16597 4,209971 0,305771 0,683927 0,741843 -0,27339 1,252864 0,230822 -0,54593 -0,60725 1,644646 -0,62769 -1,01607 0,537434 1,154066 -0,67198 0,363687 -0,47098 -0,178 -0,50505 -0,22569 0,687334

Absorption des GES par les écosystèmes -0,31712 0,240216 -1,69357 -2,71808 0,22645 -0,17755 -1,53095 -0,45289 0,242749 -0,13972 0,419479 0,8105 -0,18691 -1,02404 0,019148 0,31726 -0,0973 -0,92253 -2,42324 0,04846 0,75589 0,169695 0,577182 -0,89945 0,749682 -0,35155 0,461341

Part des pertes assurées (contre les événements météorologiques et climatiques)
1,670562 -0,8719 0,493496 1,764728 1,105571 0,352248 1,293901 -1,01315 -0,54232 1,246819 -1,01315 -0,8719 -1,01315 -0,54232 -1,06023 1,670562 -1,01315 0,823075 1,058488 0,352248 -0,77774 -0,68357 -1,06023 -0,54232 -0,82482 -0,16566 0,163917

Pays BE BG CZ DK DE EE IE EL ES FR HR IT CY LV LT LU HU MT NL AT PL PT RO SI SK FI SE

Économie numérique 1,227061 -0,95087 0,45139 2,247357 0,96688 1,457778 1,528492 -0,86478 1,112408 0,589753 0,136222 -0,24565 -0,21365 0,445067 0,755359 1,149933 0,132478 1,617527 2,105452 0,797146 -0,1176 0,333938 -0,60577 0,493095 -0,09619 2,556981 2,305858

Administration en ligne 0,679157 0,036062 0,075815 1,672403 0,333456 1,81458 1,253086 -0,6258 1,681782 1,000224 -0,35139 0,404873 0,500124 1,539103 1,305772 0,808833 -0,22158 1,091811 1,274475 1,266413 0,400262 0,897781 -0,82521 0,616183 -0,36056 1,663683 1,170039

Compétences numériques 0,336635 -1,05179 0,189674 1,254484 0,845025 1,708144 0,843323 -0,978 0,098134 0,087421 0,232696 -1,17482 -0,89274 -0,95863 -0,21603 0,996698 -0,38426 1,295154 1,497679 0,87124 -0,7689 -0,72732 -1,11566 0,164774 -0,38664 2,701358 2,135102

Capacité de télétravail 1,298362 -1,20964 -0,27177 1,825253 0,023288 0,834699 0,813623 -0,76705 -0,44038 1,108682 -0,58791 -0,83027 -1,05157 -0,81974 -0,85135 2,162463 -0,84081 -0,09263 2,857958 1,055993 0,191893 0,328884 -1,17802 0,571254 -0,32446 2,109774 2,710429

Soins de santé en ligne

0,111349 -0,80728 -0,38972 1,865101 -1,05782 2,449684 -0,72377 -0,80728 0,779445 -0,64026 0,194861 0,361885 -0,89079 -0,47323 -0,05567 -0,05567 -1,05782 -1,14133 0,278373 -0,13919 -0,47323 -0,47323 -0,72377 0,612421 -0,30621 2,449684 1,113493
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Le prototype illustratif du tableau de bord de la dimension verte de la résilience est axé 

sur le changement climatique et l’environnement. Il est présenté dans la partie médiane de 

la figure 4.2
192

. Dans cet exemple illustratif, des indicateurs tels que la part de la population 

couverte par la Convention des maires et la taille des zones protégées Natura 2000 brossent 

un tableau relativement positif pour de nombreux pays. En revanche, l’exploitation de l’eau, 

la perte de biodiversité, l’absorption des gaz à effet de serre par les écosystèmes, les dépenses 

publiques consacrées à la protection de l’environnement, la fréquence des inondations, 

tempêtes, feux de forêt et les décès qui en résultent mettent en évidence des faiblesses 

potentielles.  

Le tableau de bord de la résilience numérique pourrait être amélioré sur la base de 

l’indice relatif à l’économie et à la société numériques (DESI). Le partie inférieure de la 

figure 4.2 présente une série d’indicateurs du DESI relatifs aux capacités de résilience 

numérique, comme la gouvernance en ligne et les compétences numériques. Ces indicateurs 

sont complétés par d’autres, dont l’importance a été mise en exergue par la crise de la 

COVID-19, comme le télétravail et les services de santé en ligne. Selon ces indicateurs, de 

nombreux pays affichent de solides capacités dans le domaine de l’administration en ligne et 

de l’économie numérique dans son ensemble, ce qui reflète une amélioration de la pénétration 

et de l’adoption des nouvelles technologies. Dans le même temps, les compétences 

numériques, les capacités de télétravail et le recours aux services de santé en ligne révèlent 

une image plus contrastée.  

4.1.2 Travaux à venir pour le suivi de la résilience 

Les prototypes de tableaux de bord sont présentés à titre d’exemples. En coopération 

avec les États membres et d’autres parties prenantes essentielles, la Commission 

approfondira la conception des tableaux de bord de la résilience dans une démarche 

prospective. Des travaux de prospective stratégique contribueront à l’élaboration des 

tableaux de bord, qui permettront de recenser les défis récemment apparus et de proposer de 

nouveaux indicateurs prévisionnels pour évaluer les vulnérabilités ou les capacités. La 

résilience étant une caractéristique qui doit être renforcée au fil du temps, ces travaux se 

concentreront sur le moyen et le long terme, afin de créer les meilleures conditions pour 

l’élaboration de politiques éclairées par la prospective, en vue d’atténuer les vulnérabilités et 

de renforcer les capacités. L’incidence des tendances lourdes observées et des risques 

anticipés sera prise en considération. Par exemple, le tableau de bord de la résilience sociale 

et économique serait élargi au-delà du contexte de la COVID-19, en lien étroit avec le tableau 

de bord social. En outre, des thèmes plus larges tels que le commerce, y compris les chaînes 

de valeur, la sécurité et d’autres aspects de la politique étrangère, tels que la coopération 

internationale, pourraient être pris en compte pour un tableau de bord géopolitique plus 

complet. En ce qui concerne le tableau de bord de la résilience verte, des questions dépassant 

le changement climatique, telles que la préservation des ressources naturelles, les effets de la 

                                                 
192 Le point de référence est l’indice de l’Alliance mondiale de l’UE contre le changement climatique (Miola et al., 2015, 
https://doi.org/10.2788/516387), complété par d’autres variables décrivant les efforts et réalisations des États membres aux fins de 

l’atténuation du changement climatique et de l’adaptation à celui-ci. Parmi les sources de données figurent la Banque mondiale, la FAO, 

l’Agence européenne pour l’environnement et la base de données sur les situations d’urgence du Centre de recherche sur l’épidémiologie 
des catastrophes (EM-DAT), les collectes de données de différents instituts de recherche, l’Eurobaromètre et Eurostat. 

https://doi.org/10.2788/516387
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pollution, la qualité de l’eau et des sols, le rôle des services écosystémiques ou la 

réaffectation des emplois et les innovations occasionnées par la transition verte, pourraient 

également être envisagées. La plus grande attention sera accordée à la concordance et à la 

cohérence avec les dispositifs de suivi de l’UE en cours d’élaboration dans le cadre du pacte 

vert pour l’Europe. Le tableau de bord de la résilience numérique devrait servir à recenser les 

domaines de la technologie numérique dans lesquels l’autonomie stratégique de l’UE est 

menacée et vers lesquels les investissements devraient être orientés. En outre, la prospective 

stratégique pourrait être utilisée pour adapter la liste d’indicateurs afin d’y inclure, par 

exemple, les compétences nécessaires ou les vulnérabilités liées à l’utilisation généralisée de 

technologies futures telles que l’IA
193

, le nombre d’emplois menacés du fait de 

l’automatisation croissante ou les nouveaux emplois qui pourraient être créés du fait de la 

réorientation induite vers les services à la personne. 

Des indicateurs agrégés au niveau de l’UE et un indice synthétique de la résilience 

pourraient également être envisagés. En s’appuyant sur les tableaux de bord de la 

résilience, ainsi que sur les connaissances et les indicateurs existants, les discussions futures 

avec les principales parties prenantes viseront à concevoir ces indicateurs au niveau de l’UE 

et à explorer la faisabilité d’un indice synthétique de la résilience. Le principe de cet indice 

serait similaire à celui qui sous-tend les travaux sur le futur indice de performance de la 

transition194. Ces travaux exploratoires pourraient s’articuler autour d’un processus 

participatif. Une approche à l’échelle de l’UE, combinée à l’aperçu instantané fourni par 

l’indice, viendrait compléter la vision plus exhaustive apportée par les tableaux de bord de la 

résilience sous-jacents. 

Cette approche globale de la mesure et du suivi de la résilience devrait guider 

l’élaboration d’une approche intégrée de la mesure du bien-être des personnes. La crise 

de la COVID-19 est venue questionner notre ordre de priorités et a relancé le débat public sur 

l’importance de nombreux aspects de la qualité et de la durabilité de la vie humaine, tels que 

l’éducation, les revenus, l’emploi et la santé
195

. Depuis la déclaration d’Istanbul de 2007 sur 

la mesure du progrès social et le rapport de 2009 de la commission Stiglitz-Sen-Fitoussi, il 

existe un consensus fort au sein de la communauté internationale sur la nécessité d’aller au-

delà des instruments de mesure économiques classiques tels que le produit intérieur brut 

(PIB) pour faire du bien-être un objectif des politiques pour les générations d’aujourd’hui et 

de demain
196197

. L’initiative «Au-delà du PIB» a conduit à la création d’importants cadres de 

                                                 
193 Une source de premier plan est l’initiative AI Watch de la Commission (https://ec.europa.eu/knowledge4policy/ai-watch_en), qui assure 

un suivi des capacités industrielles, technologiques et de recherche en matière d’intelligence artificielle, du recours à celle-ci, de son 
développement technique ainsi que de ses effets sur l’économie et la société. 
194 La Commission étudie actuellement la possibilité de mesurer la transition vers la durabilité au moyen d’un tableau de bord. Sur la base 

des rapports annuels de suivi produits par Eurostat, ce tableau de bord fournirait une vue d’ensemble comparable au niveau international des 
quatre dimensions de la durabilité (économique, environnementale, sociale et institutionnelle), dans le but d’encourager un large débat 

public dans l’ensemble de l’UE. 
195 Gadredy, J., Jany-Catrice, F., et al., 2020, Se libérer du PIB pour mesurer ce qui compte vraiment, Le Monde.  
196 Voir: le premier rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi de 2009 (https://ec.europa.eu/eurostat/documents/8131721/8131772/Stiglitz-Sen-Fitoussi-

Commission-report.pdf); la communication COM(2009) 433 final intitulée «Le PIB et au-delà: mesurer le progrès dans un monde en 

mutation»; le document de travail SWD(2013) 303 final intitulé «Progress on ‘GDP and beyond’ actions»; et les deux volumes du deuxième 
rapport Stiglitz-Fitoussi-Durand de 2018 (https://doi.org/10.1787/9789264307292-en et https://doi.org/10.1787/9789264307278-en). 
197 La conférence à haut niveau «Au-delà du PIB», organisée en 2007 par la Commission, le Parlement européen, le Club de Rome, l’OCDE 

et le WWF, avait mis l’accent sur les indices les plus adéquats pour mesurer le progrès et sur les meilleures façons d’intégrer ceux-ci dans le 
processus décisionnel. Méda, D., 2020, Promouvoir de nouveaux indicateurs de richesse: histoire d’une cause inaboutie, Fondation maison 

 

https://ec.europa.eu/knowledge4policy/ai-watch_en
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/8131721/8131772/Stiglitz-Sen-Fitoussi-Commission-report.pdf
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/8131721/8131772/Stiglitz-Sen-Fitoussi-Commission-report.pdf
https://doi.org/10.1787/9789264307292-en
https://doi.org/10.1787/9789264307278-en
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mesure internationaux
198

 et au déploiement d’efforts par les pays pour mettre au point des 

systèmes similaires, parfois très élaborés, comportant des buts généraux, des objectifs ciblés 

et des dispositifs de mesure nationaux. La Commission soutient ce changement de paradigme 

et adopte une approche tout aussi globale, reconnaissant la complexité des interactions entre 

les systèmes sociaux, économiques et environnementaux qui influent sur la résilience et leur 

importance pour mesurer le bien-être et la durabilité
199

.  

4.2 Activités de prospective horizontales visant à soutenir des politiques efficaces de 

l’UE axées sur la transition 

La prospective stratégique sera utilisée pour susciter une démarche dynamique et 

tournée vers l’avenir, propice aux synergies et arbitrages entre les différents objectifs et 

politiques de l’UE, conduisant à une approche stratégique cohérente. Une contribution 

utile pourrait ainsi être apportée aux processus de surveillance et de gouvernance, en 

particulier les processus pluridisciplinaires et périodiques tels que le Semestre européen et le 

suivi des ODD. En favorisant une compréhension systémique des objectifs stratégiques dans 

tous les domaines d’action, la prospective stratégique pourra servir à produire une analyse 

dynamique des synergies et des arbitrages entre ces objectifs quel que soit l’horizon temporel 

considéré. Elle devrait contribuer à tester et à renforcer la cohérence des capacités de suivi, 

de prévision et de modélisation de la Commission. À l’heure actuelle, différents indicateurs et 

tableaux de bord sont utilisés dans l’ensemble des services de la Commission pour atteindre 

divers objectifs des politiques de celle-ci. La Commission s’appuie également sur des 

prévisions provenant d’expertises et sur un large éventail de modèles. Un inventaire et une 

évaluation des outils de suivi existants pourraient aider à déterminer où et comment la 

cohérence pourrait être améliorée.  

La prospective stratégique contribuera à renforcer la résilience. La présente 

communication commence par expliquer en quoi les effets de la pandémie de COVID-19 sur 

les tendances lourdes observées pourraient projeter un nouvel éclairage dynamique sur la 

résilience évolutive de l’Europe. Les travaux se poursuivront dans ce domaine de la 

prospective. La Commission propose, à cet égard, d’élaborer un ensemble de scénarios de 

prospective de référence communs pour établir un cadre prospectif robuste. Ces scénarios 

aideront à déterminer les voies possibles pour la double transition. Ils auront pour finalités: i) 

de faire office de référence dans les débats entre responsables sur les visions communes ou 

alternatives quant aux futurs à privilégier; ii) d’assurer la cohérence entre les politiques; et iii) 

de servir de cadre prospectif commun pour les propositions d’action en matière de tests de 

résistance ou pour lancer des analyses d’impact ex ante. Cet exercice pourra aussi contribuer 

à la conférence sur l’avenir de l’Europe.  

                                                                                                                                                        
des sciences de l’homme, Collège d’études mondiales; et Durand, M. et Exton, C., 2019, Adopting a Well-Being Approach in Central 

Government: Policy Mechanisms and Practical Tools, chapitre 8 du Global Happiness and Wellbeing Policy Report, OCDE. 
198 L’indicateur du vivre mieux, de l’OCDE, ainsi que les objectifs de développement durable et l’indicateur du développement humain, des 
Nations unies, en sont des exemples de premier plan. 
199 De Smedt, M., Giovannini, E. and Radermacher, W.J., 2018, chapitre 9: Measuring sustainability, in Stiglitz J.E., Fitoussi Jean-Paul, 

Durand Martine (Eds.), 2018, For Good Measure: Advancing Research on Well-being Metrics Beyond GDP, OECD Publishing, Paris, pp. 
241-276, (https://doi.org/10.1787/9789264307278-11-en). 

https://doi.org/10.1787/9789264307278-11-en
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4.3 Programme de prospective stratégique thématique 

Le programme de prospective stratégique de l’UE portera sur des questions 

transversales pour lesquelles cette prospective permettra d’approfondir la 

compréhension des dynamiques à l’œuvre dans les diverses trajectoires d’action. Parmi 

les thèmes à forte incidence recensés, la Commission explorera:  

- l’autonomie stratégique ouverte: afin d’assurer la compétitivité et le rôle de premier 

plan de l’Europe dans le monde dans le futur et de renforcer sa résilience, la prospective 

stratégique pourrait élaborer des scénarios relatifs à un nouvel ordre mondial, envisageant 

la place de l’UE au sein de celui-ci ainsi que les capacités nécessaires pour qu’elle puisse 

être à la hauteur de ses ambitions. Il pourrait s’agir notamment de définir des pistes pour 

accomplir la double transition et de fixer le rythme auquel elle peut être réalisée, de 

recenser les technologies, secteurs et produits critiques d’apparition récente, et 

d’envisager de nouvelles alliances industrielles et la diversification des partenaires 

commerciaux. Dans ce contexte, la prospective pourrait, entre autres, permettre à l’UE 

d’effectuer un tour d’horizon, y compris en ce qui concerne la normalisation 

internationale, dont elle pourrait se servir comme levier stratégique. Les éventuels futurs 

travaux sur ce sujet devraient également être envisagés à la lumière du prochain réexamen 

de la politique commerciale de l’UE, qui définira sa contribution à l’autonomie 

stratégique ouverte; 

- l’avenir des emplois et des qualifications en vue et dans le cadre de la transition 

verte: comme signalé dans la stratégie en matière de compétences pour l’Europe, la 

transition verte nécessite une réorientation et une réaffectation majeures des emplois et 

des compétences dans un large éventail de secteurs et de services publics. L’on manque 

toujours d’une vision systémique des changements d’orientation sur le marché du travail 

induits par la transition verte. La prospective pourrait étudier les moyens par lesquels une 

telle vision systémique pourrait être déployée, en intégrant également les enseignements 

pouvant être tirés des précédentes transitions industrielles. Cette vision éclairera les 

stratégies de reconversion professionnelle et d’accompagnement des personnes dont 

l’emploi est transformé ou perdu en raison de la transition industrielle. Elle sera 

également importante pour guider la définition des futures priorités de l’UE en matière 

d’éducation, d’apprentissage tout au long de la vie et de voies de migration légale, ainsi 

que pour assurer une transition juste; 

- l’approfondissement du jumelage des transitions numérique et verte: la numérisation 

de notre société et la transition verte se déroulent simultanément et sont intimement liées. 

Leurs interactions doivent toutefois être mieux comprises et exploitées. La prospective 

stratégique examinera comment les technologies émergentes peuvent tirer le meilleur 

parti des deux transitions, comment elles sont interconnectées et comment, par exemple, 

réduire l’impact environnemental de la transition numérique. Elle se penchera également 

sur les compétences requises pour exploiter les technologies de l’avenir, sur les façons 

dont l’IA peut être déployée pour transformer notre économie numérique et faciliter la 

transition verte, et sur les incidences qui en découlent pour les acteurs et les chaînes de 
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valeur européens. En outre, elle analysera comment les investissements dans des projets 

stratégiques, y compris dans le cadre de la relance, pourront bénéficier à la transition tant 

verte que numérique. 
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